EXPOSÉ 

DE  i\OTRE  ANTIQUE  ET  SEULE  LÉGALE 

CONSTITUTION  FRANÇi^^ISE, 

n* APRÈS  NOS  LOIX  FONDAMENTALES ^ 

Par  Comte  d’ A N T R A I G U E S , 
OcpiiLG  cIg  la  Noblesse  du  Bas  - Vivarais 
aux  Etats-Gënéraux  de  1789  : 

E K Réponse  aux  O b s e r va  t i o jt  s 

DE  M,  DE  MoNTLosiERy  Député 
la  Roblesse  Auver g ae  auæ  mêjTies  Etats^ 
Generaux  sur  II  Adresse  du  Comte 
a Ant rai  gués  a È Ordre  de  la  Noblesse 
Française, 

O 

SECONDE  ÉDITION. 


LOiare  de  la  Noblesse,  considérant  que,  dans  le 
moment  actuel  , il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à la 
Constitution  , et  de  donner  l’exemple  de  la  fermeté 
comme  il  a donné  la  preuve  de  son  désintéressement , 
déclaré  que  la  Délibération  par  Ordre  , et  la  faculté 
d^empecher  , qui  appartient  divisément  à cbacun 
d’eux  , sont  constitutives  de  la  Monarchie  , et  qu’il 
professera  constamment  ces  principes  conserv2:teurs 
du  Trône  et  de  la  Liberté. 

Décret  de  V Ordre  de  la  Noblesse  , du  28  Mai 
^7^9*  Eroces-rerhal  de  la  Chambre , pag.  1 ij, 

A PARIS, 

CliGz  Sex  NET  IEEE,  Libraire  au  Palais- 
Royal  , N*^.  214. 


1792. 

ïtUL  NF^'BERRY 
UBRARY 


AVERTISSEMENT, 


\ 


CojsrvAiîTcu  qu’il  est  inutile  de  parler 
le  dernier  pour  avoir  raison  , voilà 
Punique  fois  que  je  répondrai  aux  ob- 
servations ou  critiques  que  Pon  fera  de 
mes  Ecrits.  J’aurois  gardé  le  silence  en 
cette  occasion  ^ si  je  n’eusse  cru  que 
mes  opinions  pouvoient  être  mieux  dé- 
veloppées. J’aurois  gardé  le  plus  invin- 
cible silence  , sur-tout  ^ si  ce  que  j’ai 
dit  n’eût  été  que  mon  système  : mais 
en  cette  circonstance  , j’ai  cru  devoir 
prouver  que  mes  opinions  étoient  le 
résultat  de  nos  Loix  5 que  la  Constitu- 
tion que  je  réclame  , étoit  celle  que  la 
Nation  a faite  j et  qu’il  n’y  a de  moi, 
dans  tous  mes  Ecrits  à ce  sujet  , que 

mon  attachement  pour  cette  excellente 
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Constitution  , et  la  résolution  inébran- 
lable où  je  suis  , de  ne  jamais  obéir 
qu’à  elle. 


J’ai  dû  exposer  beaucoup  de  faits  ^ 
par  la  raison  que  je  ne  faisois  pas  de 
système  ^ et  que-^  bien  loin  de  'vouloir 
être  le  législateur  de  ma  Patrie  , je  ne 
suis  que-  le  Sujet  soumis  de  la  Consti- 
tution nationale  que  nous  donneront  nos 


Pères.  Pour  prouver  l’existence  de  cette 
Constitution  , il  falloit  des  faits  : pour 
pour  prouver  qu’elle  seule  etoit  légitimé  ^ 


il  falloit  la  suivre  depuis  sa  naissance. 

Je  sais  que  ceite  excellente  Constitu- 
tion est  gênante  pour  les  Despotes  , pour 
les  Ambitieux  , pour  les  Innovateurs  , 
pour  tous  les  Ordres  de  l’Etat  qui  voii- 
droient  dominer  l’Empire  , et  non  se 
contenter  de  la  place  qu’Es  y occupent. 
Mais  toutes  ces  gênes  sont  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sagesse  5 car  c’est  en  ré- 


( 


"ni 


primant  toutes  les  ambitions  particu*:. 

Hères  , . qu’une  Constitution  fait  le  bon- 

^ '•  1 

lieur  général.  «;'«  1 ^ , 

Je  sais  due  la  leCttirè  de  ces.  sortes  de 

• * X - --  5^.  . ^ i 

discussions  n’est  pas  fort  amusante  ; et 
^ ' ^.1  ^ ^ ^ 
que  dans  ce  siècle  , où  la  Philosophie  a 

établi  le  mépris  de  l’Antiquité '^'5  ^e^Ses 
loix  et  de  ses’ usages  ^ c’est' un  tort  à 
ses  yeux  ^ que  de  s’honorer  du  profond 
respect  qu’on  lui  porte.  Mais  les  Philo- 
sophes doivent  savoir  que  c’est  aussi  un 
attrait  invincible  , que  l’espoir  de  dé- 
plaire à ceux  pour  qui  on  auroit  de  la 
haine  , si  l’on  n’avoit  encore  plus  de 
mépris.' 

« 

Eiiiîn  ^ j’  ai  cru  ce  dernier  Ecrit  né- 
cessaire pour  prouver  la  justice  de  la 
cause  qui  réunit  tous  les  vrais  François 
auprès  ci  es  deux  augustes  Princes  frères  du 
Roi.  J’  ai  cru  utile  de^  prouver  à tous  les 

Français  et  aux  Nations  étrangères  ^ que 

A3 


c’est  uniquement  pour  que  la  force  reste 
à la  Loi  5 que  nous  appelions  à notre 
aide  tous  les  Rois  de  l’Europe  ^ et  que 
nous  invoquons  le  Dieu  des  Armées. 

Le  n’Alf  TR  AIGUE  s. 


Ce  i5  Mars  Î79#. 
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RÉPONSE 

DE  M.  LE  C^E.  D’ANTRAIGUES 
yi  M.  DE  MONTLOSIER. 

r 

JVX»  de  Monteosier  a honoré  de  quelques 
observations,  mon  Adresse  à V Ordre  de  la 
O doxs  y répondre , sans 

doute , pour  donner  plus  de  développement 
aux  vérités  que  j'y  ai  exposées , et  par  une 
juste  suite  des  égards  que  je  dois  à M.  de 
Montlosier. 

Il  me  seroit  pénible  qu’il  me  crût  du 
nombre  de  ces  malveillans  qui  l’accusent  , 
dit-il  dans  son  avertissement , d’avoir  aban- 
donne la  cause  de  la  Religion , du  Trône 
et  de  la  Noblesse.  On  m’apprendroit  vaine- 
ment un  pareil  fait  5 je  ne  le  croirois  pas. 
Ce  n est  pas  apres  le  combat , que  l’on  flétrit 
soi-môme  les  lauriers  qu’on  y a mérités  ; et 
M.  de  Montlosier  sera  toujours,  aux  yeux  des 
hommes  justes  , ce  que  ses  Collègues  l’ont 
vû  être  dans  l’Assemblée  se  disant  Nationale» 
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Mais  après  y ayoir  défendu  les  droits  qui 
lui  étoieiit  confiés  , il  a manifesté  ses  opi- 
nions particulières  sur  les  moyens  de  rétablir 
en  France  l’Empire  des  Loix.  Je  séparerai 
donc  les  opinions  , de  la  personne  ; et  , en  les 
combattant  , je  m’honorerai  de  ne  paroître  , 
un  moment,  l’adversaire  de  M.  de  Montlosier, 
qu’ après  ai'oir  hautement  publié  mon  estime 
pour  sa  conduite  , et  mon  respect  pour  les 
principes  qu’il  a défendus  dans  l’Assemblée 
nationale.  i 

J’aurai  réponduàl’écrit  de  M.  de  Montlosier , 
si  je  prouve  que  nous  avons  dans  les  Loix 
que  nouS^  ont  données  nos  Etats- généraux  , 
une  Constitution  vraiment  nationale  5 qu’elle 
seule  étant  légale  , aucune  autre  , quelle 
qu’elle  soit,  ne  peut  être  établie  en  France, 
que  par  les  Etats-Généràux  et  la  libre  sanc- 
tion du  Roi  •y  et  que  tout  ce  qui  remplace- 
roit  cette  antique  Constitution  , seroit  illégal , 
l’ouvragé  de  la  force;  qu’on  ne  pourroît 
exiger  l’obeissance  de  la  Nation  , qu’en  vertu 
de' la  force  même  et  que  ce  seroit  par 'con- 
séquent, l’œuvre  des  Tyrans. 

M.  de  > Montlosier  s’exprime  ainsi  dans 
le  premier  paragraphe  de  son  écrit  , pag.  5 : 
ce  M.  le  Comte  d’Aiitraiâ;ue's  vient  de  faire 
>3  imprimer  un  ouvrage'  intitulé  : Adresse 
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V Ordre  de  la  Noblesse  française.  Dans 
55  cet  oiivra5.^8  , il  s’cittaclie  a proiivei’  ([ae  la. 

55  forme  des  Etats-généraux  est  la  seule  cons- 
55  titutionnelie  5 et  il  clierclie  , autant  uu  il 
55  lui  est  possible  , à ranger  autour  de  ce  sys- 
55  teine  , toutes  les  opinions  et  tous  les  espills. 

55  II  eût  été  à désirer,  peut-être,  qui!  eut 
55  bien  voulu  négliger  nuelf|ues  details  bio- 
55  toric|ues  , sur  lesquels  il  * y auroit  bieii 
55  aussi  quelques  observations  a faire  , pour 
55  nous  dire  plus  nettement , et  surtout  avec 
55  plus  de  développement  , son  opinion  sur 
55  ce  point.  Je  n’entrerai  pas  ici  dans  l’exa- 
55  men  des  motifs  qui  ont  pu  l’engager  à 
55  ne  pas  s’expliquer  avec  plus  d’etendue  >5. 

Si  je  ne  me  suis  pas  explique  , avec  pms 
d’étendue  , dans  cet  écrit  , sur  ce  qu’est  notre 
antique  Constitution  , c’est  que  je  1 avois 
déjû  fait  dans  tous  ceux  que  j’ai  publies  5 
et  si , dans  tous  mes  écrits  réunis  , on  trouve 
que  je  ii’on  a.i  pas' encore  assez  dit,  la  raison 
en  est  simple  : c’est  que  ja  n en  sais  pas 
davantage.  Quant  à dira  plus  nettement 
mon  ojAiiion  , et  à la  mieux  développer  , il 
seroit  injuste  de  m’impiiter  de  n avoir  pas 
exprimé  plus  clairement  ines  opinions  5 car  , 
très-sûrement,  je  ne  yeux  pas 


mais 
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Mit  n est  nas 


les  cUssimiiler  ; 


toujours  égal  ai?. 
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zele.  J ai  fait  suivant  mes  forces,  tout  ce 
que  j’ai  pu  pour  développer  mes  sentimens. 
Je  vais  encore  y revenir  ÿ et  si,  cette  fois, 
je  ne  suis  pas  plus  heureux  , au  moins  n’aura- 
t-on  aucun  reproche  à me  faire. 

J’ai  dit  dans  V Adresse  à la  Noblesse  , 
ainsi  que  dans  tous  mes  autres  écrits  , que 
les  Etats-Généraux  en  France  , divisés  en  trois 
Oicires  , opinant  séparément  , ayant  chacun  la 
faculté  de  consentir  et  celle  d’empêcher , 
étoient  la  seule  Réprésentation  nationale  cons- 
tutionelle , et  que  le  résultat  des  Loix  politiques 
que  les  Etats- Generaux  avoient  demandées  , 
et  que  le  Roi  avoit  sanctionnées  , formoit  la 
seule  Constitution  légale  et  nationale. 

On  me  demande  maintenant , quelle  est 
cette  Constitution  ^ et  la  forme  de  nos  Assem- 
blées législatives  ^ si  ce  sont  les  Champs-de- 
Mars , les  Plaids  de  la  seconde  Race , les 
Parlemens  de  la  troisième  , ou  les  Etats-Gé- 
neiaux  , qui  constituent  .la  Représentation 
nationale  en  France  ? 

M.  de  Montlosier , dit  à ce  sujet , avec 
glande  raison  , pag.  6 , que  ceux  qui  deman- 
dent la  Constitution  de  Clovis  , telle  qu’elle 
existe  depuis  quatorze-cents  ans , n’ont  au- 
cune idee  de  ce  qu’ils  veulent.  Mais  puis- 
qu’il veut  lui-même  reprendre  notre  Gons- 
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tkutlon  dès  son  berceau  , et  la  suivre  depuis 
sa  naissance  jus{pi’à  nos  derniers  Etats-Gè- 
nèraux  , je  trouve  (}u’il  a tort  quand  il  dit 
dans  son  ouvrage , sur  les  moyens  d'opérer 
la  contre-révolution  > pag-  33  , qu’il  se  dis- 
pensera de  l’aller  chercher  dans  la  Loi  sali- 
que  y les  Diplômes  de  Clovis  , les  Capitulaires  , 
et  les  Procès-verbaux  des  Etats-Gënëraux  j 
parce  qu’en  effet  , ce  n’est  que  là  , et  non 
ailleurs , que  l’on  trouve  son  histoire  , depuis 
son  existence  sous  Clovis  , jusqu’en  1614  ; 
et , si  l’on  veut  nous  apprendre  l’Histoire  de 
notre  Constitution  , sans  ëtudier  les  ëlëmens 
qui  ont  servi  à la  former  , je  ne  sais  plus  com- 
ment on  peut  s’y  prendre.  Le  talent , l’esprit , 
le  gënie  meme,  en  ces  sortes  de  matières, 
në  peuvent  supplëer  aux  documens  de  l’His- 
toire ; car  enfin , le  gënie  ne  peut  supplëer 
à la  connoissance  des  faits  \ et  ce  n’est  que 
par  l’histoire  des  faits  , que  l’on  peut  appren- 
dre à une  Nation  , ce  qu’elle  ëtoit  dès  son 
origine,  et  ce  que  des  Lois  subséquentes,.  , 
revêtues  de  son  consentement  , la  font  être 
encore  aujourd’hui.  ^ 

Sans  doute  , il  est  inutile  aux  Anviais  de 
savoir  toute  la  suite  des  variations  qu’a  éprouvé 
leur  Constitution  : mais  enfin  , s’ils  vouloient 
l’apprendre  , ceux  qui  chercheroient  à ^les  en 
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instruire,  pourroiènt-ils  y parvenir,  en' dé- 
clarant cju’iis  2ie  veulent  pas  aller  chercher 
cette  Constitution  dans  les  Conseils  géné- 
raux de  cette  Nation , avant  la  grande  Chartre  ; 
f|u  ih  ne  veulent  pas  suivre  les  variations'' 
de  la  grande  Chartre  dans  le  treizième  siècle  , 
ni  la  poursuivre  à travers  les  oragéè  suscités' 
par  les^  maisons  d’York  et  de  'Lancastfe  ? 
J avoue  que  les  Anglais  qui , s’en  tenant 
derniers  résultats  des  dernières  Assem- 
blées du  Parlement , regardent  comme  cons- 
titutionnel tout  ce  que  le  dernier  Parle-’ 
ment  a laissé  , et  tout  ce  qu’il  a établi , se 
conduisent  fort  sagement , et  savent'  de  leur' 
Constitution  , tout  ce  qui  laur  est  nécessaire' 
pour  jouir  de  ses  bienfaits.  Mais  ènfm  , la 
source  de  cette  Constitution  sera  toujours  / 
ainsi  que  celle  de  la  nôtre,  dans  ces  siècles 
leculés  dont  les  raonumsns  shbsistans  , mai- 
gre les  ravages  du  tems  ,'  forment'  ce  que  l’on' 
appelle  les  Archives  d’une  Nation.  Ainsi, 

1 étude  des  anciens  documens  n’est  pas  utile 
jmur  savoir  quelle  est  précisémènt  la  Cons- 
tiiLition  actuelle  d un  Pays  j mais  ell'e  est  de 
nécessité  pour  ceux  qui  veulent  en  suivre 
toutes  les  variations.  Elle  l’est  ici  pour  ré-' 
pondre  à ces  questions  : « Voulez-Vous  en 
« France  les  Champs-de-Mars  , les  Plaids  de 


55 
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Charlemagne  y ou  les  Pailcmens  de  la 
>5  troisième  Race  55  ? Elle  est  utile  pour  ré- 
pondre avec  connoissancc  de  cause  , que  Tou 
ne  veut  absolument  rien  de  tout  cela  , parce 
que  rien  de  tout  cela  ne  forme  notre  Cons- 
titution nationale.;  et  cp’il  est  aussi  peu  rai- 
sonable  de  nous  présenter  les  Parlemens  de 
la  troisième  Race  de  nos  Ptois  , pour  une 
Constitution  , il  le  çeroit  d’ofirir  aux 
Anglais  la  Chambre  étoilée  d’Henri  VIII , 
pour  une  Constitution  légale.  C’est  à prou- 
ver ces  asseriions  , que  je  vais  m’appliquer. 

Posons  d’abord  quelques  principes  gene- 
raux, et  nous  én  rapprocherons  ensuite  les 
faits. 

Les  Nations  éprouvent  tous  les  âges  de  l’exis- 
tence politique  , comme  les  individus  , tous  les 
périodes  de  la  vie.  Ainsi  que  dans  les  individus, 
on  apperçoit , dès  les  premiers  âges  d une  Na- 
tion , des  traits  qui  forment  le  caractère  natio- 
nal,"i[ue  le  passage  des  siècles  ne  peut  détruire; 
et  c’est  ce  qui  fait  souvent  qu’une  Constitution 
utile  à un  Peuple  , seroit  odieuse  à un  autre  , 
parce  qu’elle  répugneroit  à son  caractère  na- 
tional. De  telle  sorte  que  la  meilleuie  des 
Constitutions  pour  un  Peuple  est  certainement 
celle  qu’il  a reçue  de  ses  Ancêtres  , et  que  ses 
Pères  ont  successivement  accrue  et  modifiée 


suivant  les  circonstances  ; parce  que  cette 
Constitution,  ouvrage  delà  Nation  elle-même, 
conserve,  malgré  ses  divers  cliangemens,  avec 
le  caractère  national , cette  similitude  qui  la 
lait  être  la  Constitution  d’un  tel  peuple , et  non 
celle  d^n  autr^.  Or , une  Nation  , suivant  ses 
différenS  périodes  politiques , altère  la  Cons- 
titution politique  quelle  reçut  de  ses  Aieux  5 
^èlle  la  modifie,  l’accroit , la  restreint , la  déve- 
loppé , mais  en  suivant,  pour  opérer  ces  clian- 
aemens,  les  formes  lé  2;ales  et  constitutionnelles 
qu  elle  s’est  primitivement  imposées.  C’est  la 
conservation  rij^oureiise  de  ces  formes  consti- 
tutives,  qui  est  la  sauve-garde  de  son  existence 
' politique  ; c’est  par  ces  formes  seules , que  la 
Loi  s’est  rendue  invincible  , et  que  les  Nations 
ont  trouvé  le  moyen  de  distinguer  toujours 
l’œuvre  du  Tyran  , de  l’œuvre  des  Loix.  Ainsi 
la  Constitution  d’un  siècle  peut  être  fort  dille- 
rente  de  la  Constitution  d’un  autre  siècle  chez 
la  même  Nation  ; cela  peut  être  au  point , que 
ce  seroit  un  crime  national , de  vouloir  rendre 
à un  Pays  dans  un  siècle  , la  Constitution  qufil 

w 

a voit  dans  un  autre  5 mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai , que  la  Constitution  des  siècles  antérieurs 
fut  la  vraie  Constitution  de  la  Nation  5 et  que 
c’est  par  les  formes  constitutives  qu’elle  avoit 


qu’ont  été  successivement  opérés  tous 
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les  cliangemens  qui  forment , plusieurs  siècles 
après  , une  Constitution  différente. 

Il  suit  de-là,  qu’il  n’est  pas  de  l’essence  d’une 
Constitution  nationale , d’être  immuable  5 et 
que  ce  seroit  même  une  fort  mauvaise  Consti- 
tution , que  celle  qui  présenteroit  cette  rigide 
immutabilité.  Mais  il  est  de  l’essence  d’une 
bonne  Constitution  , de  forcer  tous  les  Ordres 
d’une  Nation , à ne  changer  la  Constitution 
nationale  que  par  des  formes  légales  5 de  telle 
sorte  que  ^ pour  changer  un  ordre  de  choses 
établi  par  la  Constitution , il  faille  suivre  les 
formes  établies  par  la  Constitution  meme  ^ pour 
y opérer  un  changement.  Si  la  Nation  Anglaise 
vouloit  aujourd’hui  adopter  la  Constitution  de 
la  Suède , elle  le  pourroit  sans  doute  ; mais 
elle  ne  le  pourroit  légalement , q^®  lorsque  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  reunies  au  Roi, 
auroient  créé  la  Constitution  nouvelle  , avec 
toutes  les  formes  prescrites  par  la  Constitution 
ancienne  pour  la  formation  des  Loix. 

Les  formes  prescrites  par  les  Constitutions 
nationales,  pour  les  cliangemens  aoperer  dans 
les  Constitutions , sont  les  liens  indissolubles 
qui  attachent  la  Constitution  de  tous  les  si  ecles 
à une  même  souche  , et  en  forment  un  tout. 
C*est  en  les  suivant , qu’on  se  ressaisit  du  pre- 
mier vœu  national,  et  qu’on  forme  , pour  ains 
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dire,  la  généalogie  constitutionnelle  d’un  Peu- 
ple ; celle  qui  unit  la  Constitution  dont  on  est 
le  contemporain  , à celle  des  premiers  âges  ; 
non  par  sa  ressemblance  absolue  , mais  par  sa 
succession  légale* 

D’après  ces  principes  , je  soutiens  que  la.Na- 
tion  Française  , depuis  le  premier  instant  où 
elle  est  connue  dans  l’iiistoire  des  Nations  , a 
eu  une  Constitution  nationale,  successivement 
periectionnéepar  elle-même,  suivaiitles  formes 
prescrites  par  sa  Constitution  5 quelle  a subi  , 
comme  toutes  les  Na,tions  , tous  les  mallieurs 
que  causent  l’ignorance  , la  férocité  et  la  ty- 
rannie j mais  que  tous  ces  désastres  , en  sus- 
pendant momentanéiiieut  l’action  de  sa  Cons- 
titution , ne  l’ont  jamais  anéantie  5 que  l’obs- 
tacle  qui  en  arretoit  l’activité  , étant  éloigné  , 
aussitôt  la  Constitution  nationale  a reparu  ; 
que  c’est  ainsi  qu’elle  a résisté  à ranarcliie  de 
la  première  Race  , aux  usurpations  de  la  se- 
conde , aux  Tyrans  féodaux  de  la  troisième  ; 
et  qu’eiiïiri , après  avoir  franchi  les  règnes  du 
Despotisme  , c’est  encore  elle  que  Lbuis  XVI  a 
voulu  nous  rendre. 

Le  plus  ancien  monument  de  nos  premières 
Loixest  certainement  le  Code  de  la  J^oiSalique, 
publié  en  421  ? avant  même  rétablissement  de 
la  Monarchie , corrigé  par  Clovis  , révisé  de 

nouveau 
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nouveau  et  publie  en  l’état  où  il  nous  est  par- 
venu , par  Dagobert.  Or  , dans  le  préambule 
même  de  la  Loi , nous  voyons  quelle  fut  ré- 
digée par  quatre  Chefs  élus  dans  une  Assemblée 
de  la  Nation  , et  que , dans  trois  Assemblées 
successives  de  la  Nation  , ces  Loix  furent  dis- 
cutees  et  enfin  approuvées  (i).  En  saisissant 
ce  premier  trait  positif  et  caractéristique , et 
l’unissant  aux  premières  notions  que  Tacite 
nous  a donné  des  mœurs  et  usages  de  nos 
Pères  , nous  voyons  , à dater  de  ces  époques  , 
l’existence  primitive  de  nos  Assemblées  natio- 
nales et  de  notre  Constitution.  Dès-lors  se  re- 
trouvent la  plupart  même  de  nos  usages  natio- 
naux ^ altérés  par  la  suite  des  siècles^  défigurés 
par  l’abus  de  la  puissance  5 mais  le  type  primitif 
de  noti  e Constitution  repose  à.  côté  du  berceau 
même  de  la  Nation. 

Des  cette  epoque  en  effet,  nous  appercevons 
deux  grandes  institutions  nationales  î l’une  est 
1 existence  de  la  Noblesse  ^ l’autre , celle  du 
Patronage , deyenu  ensuite  la  Vassalité,  par  la 
tradition  des  terres  en  fiefs. 

Sans  entrer  dans  les  discussions  de  MM.  du 
Pos  , BoulainviUiers  , Valois  et  Montesquieu  , 


(0  Dissertation  d’Heinsiiis  , de  Lege  Salica  , 3,  SÜ- 
? pag-  24y  , 267. 
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il  est  certain  , par  tous  leurs  témoignages  réu- 
nis , que  dès  l’existence  de  nos  premiers  Rois  , 
il  existoit  aussi  parmi  les  Francs  deux  Ordres 
de  Citoyens  : que  c^tte  distinction  fût  hérédi- 
taire, ou  personnelle , c’est  ce  qu’il  est  difficile 
d’étahlir  ^ mais  elle  existoit^,  et  la  preuve  en 
est  complette  dans  les  Loix  mêmes  de  ce  siè- 
cle (i)  , qui  évaluoient  les  amendes  imposées 
pour  les  injures  faites  aux  différons  Ordres 
de  personnes  qui  composoient  l’ensemble  de 
la  Nation.  L’existence  des  Vassaux  n’y  est  pas 
moins  clairement  expliquée  ; et  ce  qu’il  y eut 
de  singulier , ainsi  que  l’observe  Montes- 
quieu (2)  , c’est  que  les  Vassaux  existèrent  en 
France  , avant  môme  l’existence  des  fiefs.  Les 
Vassaux  étoient  des  Citoyens  qui  s’attacboient 
à des  Chefs  pour  en  être  guidés , protégés  et 
défendus  ; qui  en  recevoient  des  bienfaits  , et 
qui  s’attacboient  à eux  parce  qu’ils  avoient 
reçu  ces  bienfaits.  Or  , la  tradition  des  terres 
en  fiefs  ne  pouvoient  s’établir  que  lorsque  nos 
Pères  eurent  des  terres  a donner,  M!ais  déjà , 
dans  les  forêts  de  la  Germanie , nos  Aïeux 
avoient  établi  le  vasselage  sans  fiefs  ; ou  plutôt 


(1)  Loi  Saliciue  , tit.  44  , 66  , 74.  Loi  des  Ripuaires  , 
tit.  2. 

(2)  Montesf^uieii  5 Hv.  3o  , cli.  iv.  Tacite  , de  Monbus 
German* 
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îes  fiefs  étoient  des  clieyaux  de  bataille  , des 
armes.  De  ces  simples  et  modestes  gages  , na- 
quit parmi  nous  la  vassalité  , avant  la  tradition 
des  terres  en  fiefs.  Ainsi  les  devoirs  de  protec- 
tion et  d’attachement  mutuel , les  obligations 
réciproques  , nées  des  dons  et  des  services  , 
étoient  déjà  gravés  d^-iis  les  cœurs  , avant  que 
rétablissement  des  fiefs  les  eût , pour  ainsi 
dire  , attachés  à la  terre. 

Une  autre  chose  fort  essentielle  encore  à 
observer  parmi  les  restes  de  nos  antiques  Loix  , 
que  les  siècles  ont  respectées  ; c’est  que  , dès 
ies  premiers  âges  de  la  Monarchie  , le  Clergé 
eut  deux  avantages  que  personne  ne  lui  dis- 
putoit,  et  que  nos  Loix  lui  ont  toujours 
conservés  : celui  d’être,  par  sa  prééminence, 
le  premier  Ordre  de  l’Etat , et  celui  d’y  être 
propriétaire  (i).  La  prééminence  de  l’Or- 
dre du  Clergé  est  d’autant  plus  marquée  , 
que  jusqu’au  septième  siècle  , les  Romains , 
quiformoient  le  peuple  vaincu  , étoient  seuls 
admis  dans  le  Clergé  (2),  Ai^isi  nos  Pères  , 
plus  sûrement  guidés  par  les  simples  lumières 
d’une  raison  sauvage  , que  le^urs  Descendans 
par  les  sophismes  d’une  philosophie  corrup- 

(1)  Loi  des  Ripiiaires,  tit.  7,  ii  , 36,  tome  iv,  p.  237. 

(2)  Fleury  , troisième  discours. 
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trlce , placèrent  dans  le  premier  état  des  Ci- 
toyens , ceux  que  leur  ministère  approclioit 
des  autels  de  la  Divinité  , pour  incorporer 
par  tous  les  moyens  possibles , la  Religion 
sainte  qu’ils  professoient  , à leurs  institutions 
politiques. 

Dans  les  premiers  monumens  de  notre 
existence  , nous  trouvons  donc  les  élémens  de 
notre  Constitution  nationale  , modifiée  dans  la 
suite  des  siècles,  mais  toujours  d’après  des 
formes  constitutionnelles  et  légales  , et  en 
conservant  soigneusement  tous  les  élémens 
de  la  Constitution.  Ainsi  existoient  avec 
Clovis  , et  ses  premiers  successeurs  , la 
Royauté  ^ le  Clergé  ^ la  Noblesse  ^ et  le  der- 
nier Ordre  des  Francs  , qui  , bien  que  for- 
mant le  plus  grand  nombre  , n’étoit  qu’une 
partie  du  tout  dans  l’ensemble  politique  ; 
de  telle  sorte  que  tous  nos  actes  législatifs  ‘ 
de  cette  époque  , n’appellent  la  Nation  ^ que 
la  réunion  des  trois  Ordres  qui  la  composent 
encore  aujord’hui  : le  Clergé  ^ la  Noblesse  y 
et  le  Feuple  (i). 


(i)  Clotaire  II  nous  apprend  quels  étoicnt  les  droits 
de  l’Assemblée  de  la  Nation  , par  ces  seuls  mots  : On 
convoque  V Assemblée  de  la  Nation  , pour  tout  ce  qui 
®oncer»e  sg  sûreté.  Tout  doit  y être  examiné,  et  réglé 
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Ces  principes  et  ces  faits,  exposés , et  se 
fortifiant  mutuellement,  je  dis  qu’il  est  hors 
de  toute  espèce  de  doute , que  nos  derniers 
Etats-Généraux  de  i6i4  > sont  l’unique  et 
dernier  résultat  constitutionnel  et  légal  , de 
toutes  nos  institutions  nationales^  successi- 
vement modifiées  par  les  Assemblées  de  la 
Nation  ; c’est-à-dire  , que  par  une  succes- 
sion non  interrompue  et  toujours  constitu- 
tionnelle , à nos  Assemblées  des  Champs- 
de-Mars  et  de  May  de  nos  premiers  âges  , 
succédèrent  les  Plaids  de  la  seconde  Race , 
et  enfin  les  Etats-Généraux  de  la  trosième  5 
et  que  ces  Etats-Généraux  se  modifiant  en- 
core eux-mèmes , avec  la  sanction  du  Roi  , 
nous  ont  laissé  enfin  pour  dernier  résultat 


par  V Assemblée.  Aimoin  , de  Gest.  Franc.  , liv.  iv  , c.  i. 
Grégoire  de  Tours  , liv.  1 , c.  2. 

Clotaire  III  , en  622  , nous  apprend  quelle  étoit  alors 
la  composition  de  nos  Assemblées  nationales  , en  s’expri- 
mant ainsi  : Clotaire  III , assisté  des  ErÉquEs  , des 
Grands  et  du  Consentem ent  du  Peuple , ordonne , 
etc. 

D e ces  deux  textes  réunis  , il  résulte  une  connoissance 
complette  de  notre  Constitution  nationale  , à ces  pre- 
mières époques.  Clotaire  III  nous  apprend  quelle  étoit  la 
composition  de  nos  Assemblées  nationales  , et  Clotaire  II 
nous  instruit  de  leurs  droits. 
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légal , pour  seule  et  unique  Constitution , 
j)Our  seul  et  unique  moyen  de  retoucher , 
altérer  ou  modifier  nolece  Constitution  na^ 
tionale  , les  Loix  et  les  formes  antérieures 
à ces  memes  Etats  , qui  n’y  ont  pas  été  ré- 
voquées , et  celles  qu’ils  ont  fait  eux-mêmes 
et  que  le  Roi  a sanctionnées.  Voilà  l’état 
de  la  question. 

•^Mais  ce  qui  fait  que  cette  question  si  sim- 
ple , s’embrouille  sans  cesse , c’est  que  nos 
Assemblées  nationales  , souvent  réunies  sous 
nos  premiers  Rois  et  sous  Charlemagne  , 
furent  à-peu-près  oubliées  sous  ,ses  Succes- 
seurs 5 que  dès-lors  la  violence  et  l’usurpa- 
tion établirent  un  ordre  de  choses  qui  n’é- 
toit  plus  la  Constitution  , mais  qui  en  étoit 
la  violation  la  plus  manisfeste  ; que  ' cet 
ordre  de  choses  intermédiaire  , qui  avpit  tout 
altéré  , tout  détruit , n’a  cessé  de  tyranniser 
la  Nation  et  son  Roi  5 que  lorsque  la  Cons- 
titution française  nous  a été  rendue  en  i3o3  : 
et  depuis  lors  , elle  a successivement , dans 
les  diverses  tenues  d’Etats- généraux  , pris  la 
forme  sous  laquelle  la  Nation  énonça  son 
vœu  dans  les  Etats-Généraux  de  1614  ; c’est 
à prouver  cette  assertion  que  je  dois  m’ap- 
pliquer. 

Il  est  difficile  de  saisir  les  A^ariations  a.rrî- 
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\QQS  cltiïis  notre  Constitu-tion  politicj^ne  ^ sx 
l’on  n’a  bien' compris  une  grande  vérité  qni 
n’a  écliappé  à aucun  de  nos  bons  Historier*  •»  ^ 
et  que  le  génie  de  Montesquieu  a développé 
en  peu  de  mots , mais  avec  une  grande 
clarté. 

Notre  Monarcliie  a eu  des  âges  differens. 
Elle  fut  d’abord  une ‘Monarcliie  politique; 
elle  devint  une  Moiïarcliie  feodale  ; elle  sortit 
enfin  de  ses  liens  pour  redevenir  ce  que  la 
Constitution  nationale  1 avoit  faite. 

' Je  l’appelle  Monarcliie  politique  , lorsque 
le  Roi  , chef  suprême  de  l’Empire  , en  vertu 
de  notre  Constitution,  et  par  cela  même, 
partie  première  et  intégrante  de  la  Consti- 
tution , sanctionnoit  librement , et  promul- 
guoit  ensuite  les  Loix  qti  il  avoit  consenties 
dans  les  Cliamps-de-Mars  , ou  dans  les  Plaids 
de  la  seconde  Race  , ou  les  trois  Ordres  de 
la  Nation  étoient  réunis. 

Lorsque,  dansranarcliie  qui  désola  laFrance 
sousles  successeurs  de  Charlemagne,  la  Tsation 
eût  cessé  de  s’assembler  ; lorsque  quelques 
possesseurs  de  fiefs  , les  ayant  obtenus  à vie  , 
et  bientôt  héréditairement , eurent  asservi  la 
Nation  , et  qu’il  n’y  eut  plus  enfin  dans  l’Em- 
pire , que  des  maîtres  et  des  esclaves  , alors  le 
Roi , maîtrisé  luhmême  par  cette  multitude  de 

' R 4 


H 

Tyrans,  cessa  d etre  revêtu  de  la  puissance  de 
ses  Aïeux  : bientôt  atissi  cette  Race  infortunée 
cessa  meme  de  porter  la  Couronne  j et  le  titre 
de  Roi , onéreux  et  inutile  sans  la  puissance  , 
devint  l’apanage  du  fief  le  plus  considérable 
de  la  Nation.  Ce  fut  à ce  titre  , que  Hugues- 
Capet  l’obtint  5 et , dès-lors , le  Roi  eut  une 
sorte  d’autorité , non  parce  qu’il  étoit  Roi , 
mais  parce  que  , possédant  le  plus  grand  fief, 
ïl  reunissoit  à sa  force  personnelle  le  titre  de 
Roi  , qui  le  plaçoit  a la  tête  du  Corps  féodal. 
Ce  fut  alors  que  la  Monarchie  politique  cessa 

d exister,  et  que  commença  la  Monarchie 
féodale. 

En  effet , dès  la  première  Race  de  nos  Rois  , 
nous  voyons  dans  la  Nation  , un  Roi  , un  Etat 
du  Clergé,  un  Etat  de  la  Noblesse , et  un 
Eeuple  libre.  Vainement  voudroit  - on  nier 
qu  il  existât  alors  un  peuple  libre  j les  témoi- 
gnages de  cette  vérité  sont  trop  frappans  (1). 
On  appelloit  hommes  libres,  ceux  qui  n’a- 
voient  aucun  Bénéfice  ou  Fief,  dit  Montes- 
quieu , et  qui  n’étoient  pas  soumis  à la  servi- 


(I  ) Après  la  concp,ête  , les  Francs  laissèrent  même  a 
peuple  vaincu  , tous  ses  droits  politiques  et  civils  ; ain 
lin  peuple  vainqueur  qui  respectoit  la  liberté  d’un  peupl 
soumis  , étoit  loin  de  souffrir  dans  son  sein  l’esclavac 
politique.  Montesq.  liv.  3o,  chap.  a. 
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tude.  Il  SG  fonde  , pour  établir  cette  vérité  , 
sur  les  Capitulaires  eux  - mêmes  5 et,  pour  le 
faire  remarquer  ici  en  passant,  afin  de  réfuter  , 
dès  son  origine,  l’opinion  de  M.  de  Montlosier 
qui  croit  que  les  droits  politiques  de  l’Ordre  de 
la  Noblesse  n’étoient  que  les  prérogatives  at- 
tachées à ses  fiefs  , je  dirai  que  , dans  ce  tems- 
là  même  , ce  n’étoit  pas  le  Fief  qui  constatoit 
l’état  de  l’homme  Noble  ; mais  c’étoit  parce  / 
qu’un  homme  étoit  Noble , qu’il  obtenoit  des 
Fiefs  qui  , sous  la  première  Race  , ne  se  don- 
noient  qu’à  des  Nobles.  Et  cela  est  si  vrai  , 
que  bientôt , sous  Charlemagne  et  Louis  son 
fils  , on  voit  les  hommes  libres  , admis  à se 
commander  pour  obtenir  ces  fiefs  ; que  ce 
grand  changement  s’opéra  , pour  admettre  des 
hommes  libres  dans  l’Ordre  de  la  Noblesse  5 de 
telle  sorte  qu’ils  ne  jouissoient  pas  des  droits 
de  la  Noblesse,  comme  simples  possesseurs  de 
fiefs , mais  qu’ils  étoient  faits  Nobles  , pour 
pouvoir  jouir  des  fiefs  accordés  à la  Noblesse. 
Et  cette  qualité  de  Noble  étoit  si  peu  attachée 
au  fief^  que  celui  qui  avoit  obtenu  un  fief, 
et  qui , pour  l’obtenir  , avoit  été  fait  Noble  , 
pouvoit  perdre  son  fief,  puisqu’alors  la  plupart 
étoient  amovibles  , mais  non  sa  qualité  de 
Noble , qu’il  avoit  obtenue  en  devenant  habile 

à posséder  un  fief. 
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Mais  déjà  la  iTiiiltitucle  des  guerres  intes- 
tines , occasionnées  par  les  divers  partages  du 
Royaume  entre  les  enfans  de  nos  Rois , faîsoit 
succéder  aux  droits  politiques  le  fléau  du  droit 
de  la  guerre  ^ et  comme,  dans  ces  guerres,  on 
usoit  de  ce  droit,  a la  rigueur  , on  asservîssoit 
les  hommes  libres  qui  etoient  vaincus.  Les 
guerres  se  multipliant  sans  cesse  , déjà  on 
voyoit  arriver  le  moment  où  , le  terrible  droit 
de  la  guerre  étouffant  tous  les  droits  politi- 
ques , la  Nation  ne  présenter  oit  plus  qu’un 
assemblage  de  maîtres  et  d’esclaves. 

Le  génie  de  Charlemagne  retarda  cette  épo- 
que funeste.  Ce  grand  homme,  non-seulement 
respecta  tous  les  droits  de  la  Nation  ^ mais  il 
l’obligea  à les  exercer  sans  cesse.  De-là  ces 
Assemblées  nationales  si  multipliées  sous  son 
Régné  , et  ces  nombreux  Capitulaires  qui  n’é- 
toient  que  les  vœux  de  la  Nation  , revêtus  de 
la  sanction  du  Roi.  C’est  lui-même  qui  nous 
l’apprend  (i).  ' 

Dès  cette  époque  , nous  pouvons  connoître 
avec  plus  de  certitude , non  - seulement  les 
droits  de  ces  Assemblées  nationales  , mais  aussi 
leur  Constitution  , leur  police  , leur  forme  (2)» 

(1)  Capitul.  an.  864  , tit.  36  , art.  6. 

(2)  Hincni?ir  ^ de  Ordine  Palatii  , nous  apprend  que 
les  Chefs  de  la  Nation  j présidés  par  ie  Koi  j délibéroi/en& 
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Savoir  si  elles  etoient  ce  que  furent  les  Cliainps- 
cle-Mars,  ousiellesse  constituèrent  elles-memes 
différemment , est  une  cliose  impossible , puis- 
que nous  n’avons  pas  les  Procès-Verbaux  des 
Assemblées  delà  Nation  sous  la  premiei  e Race . 

Mais  lorsque  y dans  une  antiquité  aussi  re- 
culée , nous  appercevons  un  ordre  politique 
établi  "sans  aucune  réclamation  , et  continuel- 
lement observé,  on  en  conclut  avec  certitude  , 
ou  que  cette  institution  est  une  suite  de  l’ordre 
déjà  établi,  ou  que  les  innovations  ont  ete 
légalement  consenties.  Or  , les  Plaids  qui  suc- 
cédèrent aux  Champs-de-Mars  ^ étoient  cer- 
tainement les  mêmes  Assemblées  nationales , 
puisque  les  mêmes  élémens  les  formoient. 
Hincmar  nous  apprend  que  déjà  étoit  établie 
la  séparation  des  trois  Ordres  5 et  le  fds  de 
Charlemagiie  nous  instruit  (1)^,  que  l’accord 
des  deux  premiers  , le  consentement  du  troi- 
sième , et  la  sanction  du  P^oi , formoient  seuls 
la  Loi. 

Nous  arrivons  maintenant  à un  ordre  de 
choses  qui , dans  notre  Histoire  , forme  un 

sur  La  Loi  que  proposoit  le  Prince.  Le  Clergé  débbéroit  a 
part  , et  se  réunissoit  ensuite  à LiNoblessè  , pour  rédiger 
la  Loi:  Alors  le  Roi  la  portolt  au  Peuple  , et  demandoit 
son  consentement . 

(i)  CapituL  Trlhurlensis  , an.  822. 
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épisode  de  trois  siècles,  pendant  lesquels,  non- 
seulement  il  n’existoit  plus  en  France  de  Cons- 
titution  nationale  en  vigueur , mais  où , au 
contraire  , chaque  acte  de  l’administration  po- 
litique étoit  une  violation  de  la  Constitution. 

t-ous  la  fin  de  la  seconde  Race  , s’opéra  ce 
& n c langement  qui  , sur  les  ruines  du 
ouvernement  politique  et  de  la  Constitution 
nationale , devoit  élever  la  Monarchie  féodale 
^ T quelques  usurpateurs. 

Ca  foiblesse  incroyable  des  derniers  Rois 
# e a race  de  Charlemagne,  et  la  cessation  des 
ssem  ees  nationales  , permirent  aux  posses- 
seurs des^-ands  fiefs,  de  s’arroger  une  autorité 
que  jamais  ils  n’avoient  reçue  de  la  Loi.  Les 
lefs  devenus  héréditaires,  du  consentement 

e la  Nation , servirent  au  maintieil  de  cette 
autorité  usurpée  (i). 

ent  d’abord  amovibles  , puis  à vie  • 
lentot  es  ois  les  rendirent  héréditaires  , et  la  Nation 
elle-nxenie  y consentit  : car  sous  Pépin  et  Charlemagne 
époques  ou  les  Assemblées  nationales  étoient  très-fré- 
quentes , elles  ne  réclamèrent  point  contre  cet  établisse- 
ment. Aussi  n est-ce  pas  l’hérédité  des  fiefs  , qui  fut  une 
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de  fiefs  s arrogèrent  ; et  celle  de  représenter  à 
eux  seuls  tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Voilà  ce  qui  fut  la 
' plus  inique  des  tyrannies. 

Peur  les  fiefs  donnés  à vie,  voyez  Conventus  apud  An- 
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On  vit  alors  quelques  individus  pulssans  , se 
réunir  pour  s’arroger  violemment  la  puissance 
la  plus  tyrannique  sur  le  Roi  et  sur  tous  les 
Ordres  de  l’Etat.  Par  une  suite  des  guerres  in- 
testines et  des  droits  de  conquête  , rigoureu- 
sement exercés  par  les  vainqueurs  , il  se 
trouvoit  dans  la  Nation  une  prodigieuse  quan- 
tité de  serfs.  Les  hommes  libres  qui  n’étoient 
pas  encore  asservis , ne  trouvant  plus  d abri 
dans  une  Constitution  anéantie  , et  dans  un 
Roi  qui  avoit  péri  avec  elle  , cherchèrent  une 
Puissance  qui  les  protégeât  5 et  ils  ne  la  trou- 
vèrent que  dans  la  puissance  feodale.  Alors 
les  Citoyens  restés  libres , mais  sans  appui  , 

delaum  , 68^;,  Feudorum  , liv.  i , tit  1.  Ducange  glosg. 
voc.  beneficium,  Grégoire  de  Tours  liv.  9.  Edit  de  Clo- 
taire ) 6i5  ) art.  6. 

Pour  les  fiefs  devenus  héréditaires  : Formules  de  Mar- 
culfe  , i4  et  17  du  liv.  i.  Capitulaires  de  Charlemagne 
an  801,  art.  17.  Constitution  de  Lothaire  , Code  des  Lom- 
bards , liv.  3 , tit.  I , chap.  44*  Capitulaires  de  TAssem- 
blée  de  Soissons  , an  853  , chap.  3 et  5.  Capitulaires 
d’Attigny  , 854- 

Enfin , pour  connoître  parfaitement  l’institution  des 
fiefs  , voyezle  Traité  des  fiefs  , de  Cerardus  Niger  et  Au- 
bertus  de  Orto  5 quoiqu’écrits  pour  une  Nation  étrangère  , 
et  s’occupant  spécialement  des  fiefs  de  cette  Nation  , ces 
Ouvrages  donnent  les  idées  les  plus  précises,  et  les  notions 
les  plus  sûres  , sur  l’établissement  de  tous  les  fi<ifs  en 
général. 


oo 


s asseï  virent  a des  Seigneurs  assez  puissans 
pour  les  protéger.  Ils  soumirent  à cette  auto- 
rité féodale  les  terres  mêmes  qu’ils  possé- 
doient  (i)  ; et  tous  les  citoyens  enfin  clier- 
cliêrent,  ainsi  que  le  dit  Montesquieu  , à 
s’incorporer  à la  Monarchie  féodale , parce 
.que  la  Monarchie  politique  n’ existait  plus  (2). 

(1)  Ducange  , Alodis.  Gallerat  , Traité  du  franc-alië^T 

(2)  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  usurpations 
politiques  des  possesseurs  des  grands  fiefs  , avec  le  régime 
féodal  adopté  par  nos  Loix  , et  incorporé  à notre  Droit 
civil.  La  puissance  politique  que  s’arrogèrent  les  posses- 
seurs des  grands  fiefs  , fut  une  usurpation  criminelle  , et 
une  tyrannm.  Mais  le  régime  féodal  adopté  par  nos  loix 
civiles  , qui  permet  les  accensemens  des  fonds  , moyen- 
nant des  redevances  annuelles  , qui  fixent  des  droits  pour 
la  vente  de  ces  fonds  ainsi  accensès  , qui  établit  enfin  la 
police  des  fiefs  , et  la  jdrisdiction  subalterne  qui  leur  est 
annexée  , est  une  institution  sage  , qu’il  faudroit  créer  , 
s.  elle  n’existoit  pas.  Les  propriétés  de  ce  genre  sont 
sacrées  ; et  une  Assemblée  de  Conspirateurs  et  de  Bri- 
gands- , aussi  ignorans  que  cupides  , pouvoit  seule  y at- 
tenter , et  détruire  , par  là  même  , les'  propriétés  du 
Peuple  ; car  , détruire  le  contrat  en  vertu  'duquel  un 
grand  Propriétaire  de  fonds  morcelle  sa  propriété  irré- 
vocablement et  à perpétuité  , pour  en  faire  celle  de 
l’Apiculteur,  en  le  chargeant  d’une  redevance  fixe  , c’est 
obliger  tous  les  propriétaires  à conserver  leurs  fonds  . 
dpsent.-ils  rester 'incultes.  Ainsi  cette  Loi  inique  , plus  . 
absurde  encore  qu’elle  n’est  inique  , détriiiroit  l’aaricul- 
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Ces  Rols  slfolbles  cessèrent  bientôt  de  porter 
le  sceptre  ÿ et  Hnj^nes-Ctipet  s en  trouva,  snisl  ^ 
et  parle  choix  qu’on  fit  de  lui , et  par  la  con- 
venance que  l’on  trouva  à remettre  la  Cou- 
ronne au  plus  puissant  Seigneur  de  fief,  qui 
existât  dans  l’Empire. 

Depuis  cette  époque  jusqu’au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle,  subsiste  en  France, 
non  pas  une  Constitution  légale , mais  une 
tyrannie  continue  , sans  exemple , sans  raison 
et  sans  principes  , dont  tous  nos  Rois  cher- 
chèrent à nous  délivrer  , et  dont  ils  ne  purent 
triompher  , qu’en  nous  rendant  notre  antique 
Constitution.  A la  vérité  , les  Rois  , depuis 
Hugues-Cap  et  jusqu  a Philippe-]  e-Bel  qni  nous 
rendit  nos  Assemblées  nationales  , songèrent 
bien  plus , en  détruisant  la  tyrannie  qui  les 
opprimoit,.à  accroître  leur  puissance,  qu’à 
rétablir  nos  droits  constitutionnels  : mais  c est 
une  nouvelle  preuve  de  l’excellence  de  notre 
Constitution.  Ne  pouvant  placer  des  Dieux 
sur  le  Trône,  notre  Constitution  fait  servir 
les  passions  des  hommes  au  salut  de  1 Empire. 
Les  Rois  , pour  recouvrer  leur  autorité,  furent 
forcés  de  relever  celle  de  tous  les  Ordres  de 

ture  , en  enlevant  au  peuple  agricole  , i Lini«|ue  moyen 
d’avoir  une  propriété  , quand  il  n’a,,  pour  i acquérir  , qu« 
son  industrie  et  son  travail. 


l’Etat  ; et  tous  les  Ordres  de  l’Etat , remis  à 
leur  place  , ne  trouvèrent  d’autre  moyen  pour 
s’y  maintenir  , que  de  se  réunir  autour  du 
Monarque  , que  notre  Constitution  a fait  le 
régulateur  suprême  et  le  conservateur  de  nos 
Loix. 

L’Histoire  de  ces  trois  siècles,  depuis  Hugues- 
Capet  jusqu’à  Pliilippe-le-Bel , devient  main- 
tenant de  la  plus  haute  importance  à appro- 
fondir 3 parce  qu’au] ourd’hui , c^est  ce  qui  se 
pratiquoit  alors , que  l’on  nous  propose  d’éta- 
blir 5 et  que  , pour  former  en  France  une 
Chambre  de  Pairs , on  va  en  chercher  l’exis- 
tence dans  ce  qui  existoit  à cette  époque  ^ 
tandis  que  ce  qui  existoit  à cette  époque,  étoit 
la  destruction  la  plus  complette  et  la* plus  ini- 
que de  notre  Constitution  nationale  et  de  tous 
nos  droits  politiques. 

Depuis  ^Sy  jusqu’ e^ïi  i3o3  , il  n’y  eut  en 
France  aucune  Assemblée  nationale.  Le  peuple 
etoit  asservi.  Ainsi , l’une  des  parties  inté- 
grantes de  la  Constitution  n’existant  pas , il 
ne  pouvoit  exister  de  Constitution.  Ce  qui  la 
.remplaça,  fut  ces  Parlemens  dont  M.  de  Mont- 
îosier  croit  pouvoir  nous  proposer  le  rétablis- 
sement ( pag.  3é  des  moyens  d* opérer  la  con- 
e~revolution'^  ^ Ce  sont  en  effet  ces  Parlemens 
de  Seigneurs  qui , seuls  en  France  , réunirent 
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Il  la  puissance  législative  la  haute  puissance 
judiciaire  (i).  Ce  fut  alors  seulement,  que  l’on, 
connut  les  Pairs  dans  L'ordre  politique  -,  c’est- 
à-dire  , des  Seigneurs  qui , presqu’égaux  à 
Hugues  - Capet  qu’ils  recoiinoissoicnt  pour 
Roi,  se  reconnoîssoient  Pairs  entr’eux , et* 
Pairs  du  Roi  lui  - même.  Ce  fut  encore  à ces 
Seigneurs  que  succédèrent  les  Gens  de  Loi  ^ 
et  Tes  Gens  de  Loi  ont  ensuite  formé  les  Par- 

I 

lemens  , tels  qu’ils  existent  aujourd’hui,  et  tels 
que  les  ont  niodihés  les  Rois  et  nos  Etats-Gé- 
néraux, en  1483  et  1576. 

Je  dis  donc  que  les  Parlemens  des  onze  , 
douze  et  treizième  siècles  , étoient  un  repaire 
de  Tyrans  5 également  Tyrans. des  .Rois  , du 
Clergé  , de  la  Noblesse  et  du  Peuple  5 sans 
pouvoirs  , comme  sans  mission  5 exerçant  ty- 
ranniquement une  autorité  tyranniquement 
usurpée.  A cet  égard,  je  n’invoque  pas  un 
témoianaae  isolé  , mais  celui  de  tous  nos  His- 
toriens,  quelles  qu’ayent  été  d’ailleurs  leurs 
opinions.  Je  dis  donc  , d’après  leurs  témoi- 
gnages unanimes  , qu’alors  les  possesseurs  des 
grands  fiefs  relevant  directement  de  la  Cou- 

(i)  Louis  VII  fut  ie  premier  qui  donna  à ces  Assem- 
blées ^ le  nom  de  Parlemens.  \ oyez  BlacLston  , tome  1 , 
chap . 2 . ■ 
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roime  , se  réunirent  pour  asservir  le  Roi  ^ le 
Clergé  ^ la  Noblesse  et  le  "Peuple, 

Le  Roi  J,  puisqu’ils  s’arrogèrent  tous  les 
droits  de  Souveraineté  dans  leurs  fiefs  5 le 
Clergé^  puisque  les  Evêques-Pairs,  c’est-à- 
dire  , feudataires  du  Pioi  seul , stipulèrent  sans 
mission  pour  leur  Ordre  entier  5 la  Noblesse  y 
puisque  de  simples  individus  Nobles,  devenus 
puissans  par  l’étendue  de  leurs  domaines  , 
s’ arrogèrent  le  droit  de  se  reconnoître  eux  seuls 
comme  Pairs  ou  égaux  , tandis  que  la  Cons- 
titution nationale  les  rendoit  les  Pairs  de  tous 
les  Nobles  du  Royaume,  et  que  tous  les  Nobles 
étoient  leurs  Pairs,  Quant  au  Peuple , il  étoit 
asservi  , et  si  complettement  asservi , que  ^ 
pendant  3oo  ans  , il  n’eut  pour  défenseur  que 
le  Roi  seul  5 que  jamais  il  n’obtint , pendant 
toutcetems,  aucune  Représentation  nationale  ; 
et  que  les  Rois  seuls  , avec  une  persévérance 
incroyable  , parvinrent  enfin  , après  trois 
siècles  de  servitude,  à lui  rendre  son  existence 
constitutionnelle  et  légale. 

Nul  doute  que  les  Parlemens  féodaux  de 
cçs  trois  siècles  , ne  réunissent  ceux  qui  s’ap- 
pelloient  alors , les  Pairs  du  Royaume  y et 
qui  l’étoient  en  effet , puisqu’ils  avoient  tout 
détruit  ensemble  , et  tout  asservi.  Ils  étoient 
les  Pairs  de  France,  comme  les  Trente  Tyrans, 
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'qui  maîtrisoîent  l’Empire  Romain  , sous  les 
règnes  de  Galérien  et  Valérien  , étoient  Pairs 
entr’eux. 

Ils  eurent  la  haute  puissance  judiciaire. 
J’en  conviens  5 car  ils  eurent  toutes  les  sortes 
de  puissances.  Les  Usurpateurs  , ordinaire-, 
ment  , les  envahissent  toutes , et  cette  plé- 
nitude de  pouvoirs  , ne  prouve  que  la  pléni- 
tude de  leur  tyrannie. 

Ce  fut  alors  , et  je  dois  le  dire  en  passant , 
que  l’institution  de  la  Chevalerie  conserva 
l’esprit  de  notre  Constitution , au  milieu  de 
ses  ruines.  Cette  institution  singulière  main- 
tenoit  tou^  les  sentimens  élevés  que  la  tyran- 
nie devoit  éteindre.  Elle  rétablissoit  l’égalité 
d’honneur  et  de  courage , quand  l’égalité 
politique  des  Ordres  étoit  détruite . Elle 
maintenoit  le  sentiment  de  l’antique  liberté  , 
quand  le  souvenir  même  de  notre  Constitu- 
tion sembloit  anéantie.  Le  seul  instinct  de 
l’honneur  servit  alors  de  politique  à la 
Noblesse  Française.  Ne  pduvant  maintenir 
la  Constitution  de  ses  Pères  , elle  la  garantit 
de  sa  ruine  totale  , en  conservant  toute  l’é- 
nergie de  ses  Aïeux  , par  une  institution  uni- 
que sur  la  Terre  , qui  perpétuoit  la  noblesse 
des  sentimens  , alors  que  les  droits  politiques 
de  l’Ordre  de  la  Noblesse  n’existoieut  plus. 
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J’ai  dit  que  les  Parlemens  des  onze  , douze 
et  treizième  siècles , étoieiit  illégaux  et  tyran- 
niques ^ qu’ils  avoient  détruit  la  Constitution 
nationale  , et  qu’ils  étoient  inhabiles  à la 
suppléer.  Il  me  reste  à le  prouver  par  le 
résultat  des  Loix  des  Parlemens  de  ces 
siècles. 

Jamais  , dans  aucun  de  ces  Parlemens  , il 
ne  fut  question  des  intérêts  de  la  Nation. 
Ceux  qui  les  composoient  ,-s’étoient  partagés 
ses  dépouilles  ; et  leurs  délibérations  n’eurent 
jamais  pour  objet , que  les  intérêts  des  Sei- 
gneurs qui  les  composoient. 

Le  Parlement  des  Seigneurs  , de  1204  ^ à 
Villeiieuve-le-Roi  y stipula  uniquement  sur 
la  police  des  fiefs.  Celui  de  Melun,  en  1216, 
sur  la  succession  du  Comte  de  Champagne. 
Celui  de  1200 , contre  les  prétentions  des 
_Ehics  de  Bretagne.  Celui  de  i2o5  , sur  les 
plaintes  des  Barons  entr’eux  : enfin  , la  preuve 
la  plus  cornplette , que  jamais  ces  Usurpa- 
.teurs  ne  se  crurent  revêtus  d’une  autorité 
légale  sur  l’universalité  du  Royaume , dont 
ils  s’étoient  emparés , c’est  qu’ils  déclarè- 
rent eux-mêmes , que  leurs  Loix  n’oblige- 
roient  que  les  Seigneurs  c[ui  les  auroieiit 
souscrites.  Cela  fut  décidé  au  ' Parlement 
de  Paris  , en  1223  , au  $ujet  d’une  police  à 
établir. pour  Juifs. 
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Ainsi  , proposer  à l’Ordre  de  la  Noldcsse. 
Française  , de  former  de  pareils  Parlemens  , 
ce  seroit  lui  proposer  une  usurpation  de 
tous  les  droits  nationaux^ , ce  seroit  le  rame- 
ner à r époque  où  quelques  individus  détrui- 
sirent la  Constitution  nationale  5 ce  seroit 
aussi  lui  proposer  ce  qui  arriva  alors , sa 
ruine  totale  et  absolue  , pour  procurer  à quel- 
ques-uns de  ses  Membres,  une  grande  exis- 
tence, et  une  élévation  tyrannique.  ‘ ' 

Je  crois  bien  que  ce  n’est  pas  cela  que 
veut  M.  de  Montlosier  ; le  défenseur  de  la 
liberté , ne  veut  pas  en  devenir  le  Jfléau  : 
et  parles  'modilications  que  met  M.  de  Mont- 
losier , à cet  établissement , par  l’introduc- 
tion temporaire  des  Représentans  du  Peuple  , 
dans  ces  Parlemens  , je  vois  bien  qu’il  ne  veut 
pas  les  Parlemens  du  treizième  siècle  , ce- 
pendant, il  les  désigne  nommément.  C’est  qu’il 
desireroit,  en  France  , une  Constitution  sem- 
blable à la  Constitution  Anglaise  5 et  que 
sentant  néamoins  .son  illégalité  po\ir  nous 
qui  en  avons  une  toute  différente , il  voudroit 
attacher  la  Constitution  Anglaise  , à quelque 
époque  de  notre  Histoire  ^ orl,  j’ai  voulu 
prouver  que  cette  époque  là ,.  n’étoit  que 
celle  de  nos  malheurs , et  de  la  tyrannie 
qui  avoit  détruit  notre  Constitution  nationale  5 
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et  que  les  partisans  des  Pairs  , en  179a  , leur 
donnent  une  bien  lionteuse  origine  ^ en  la 
plaçant  à côte  de  nos  Tyrans  des  onze  , 
douze  et  treizième  siècles , qui  n’ëtoient 
Pairs  ou  égaux,  qu’en ^ usurpation  et  en 
tyrannie. 

Les  travaux  de  nos  Rois  , jusqu’à  Pliilippe- 
le-Eel , n eurent  pour  objet , que  de  détruire 
cette  effrayante  tyrannie  , et  de  rendre  au 
Peuple  Français  sa  liberté  , pour  recouvrer 
eux-menies  l’autorité  royale.  C’est  ce  qu’ils 
firent  en  affranchissant  les  Communes  de 
leurs  Domaines.  Par-là , ils  formèrent  un 
nouveau  Tiers-Etat  5 c’est-à-dire  , qu’ils  don- 
nèrent au  P euple  , à titre  de  concession  , 
ce  que  la  Constitution  lui  avoit  donné  dans 
les  premiers  âges  de  la  Monarchie  , une  in- 
Jluence  politique  ^ et  la  liberté. 

Ce  fut  un  des  plus  sages  bienfaits  de  nos 
Rois , que  ces  alfranchissemens  partiels  des 
personnes  , à titre  de  concession.  Ils  firent 
des-lors  , tout  le  bien  qu’ils  pouvoient  faire  , 
et  avec  les  seuls  moyens  qui  pouvoient  en 
assurer  le  succès.  S’ils  eussent  affranchi  leurs 
Communes , en  vertu  de  la  Constitution  , 
ils  aiir oient  soulevé  aussi-tôt  les  Pairs  ou 
T yrans  , de  ce  tems-là  , contre  ce  bienfait  f 
et  la  résistence  eût  été  unanime.  Ils  rendirent 


la  liberté  aux  Français  , à titre  Je  prace  , 
pour  en  mieux  assurer  l’existence  ; et  bien- 
tôt le  besoin  d’argent  engageant  'les  Pairs 
à vendre  ce  que  nos  Rois  avoient  donné  , 
il  y eut  en  France  ^ un  Peuple  redevenu 
libre  5 et  aussi-tôt  reparut  la  Constitution  na- 
tionale. Le  besoin  d’argent  et  d’appui  força 
Pliilippe-le-Bel , à rendre  à la  France  sa  Cons- 
titution nationale  5 et  le§  Etats-généraux 
furent  convoqués. 

Les  Etats-2;énéraux  de  i3o3  , furent  assu- 
rément  le  retour  de  la  Constitution  , et  de 
la  même  Constitution  qui  avoit  été  celle  de 
la  France  , sous  Charlemagne.  M.  de  Mont- 
iosier  fait  donc  une  confusion  d’époques  , 
en  confondant  les  droits  politiques  de  l’Ordre 
de  la  Noblesse  des  treize  et  quatorzième 
siècles.  La  Noblesse  , dans  le  treizième  siècle  , 
,étoit  , ainsi  que  le  Roi  le  Clergé  et  le 
Peuple  ^ asservie  sous  l’autorité  des  Feuda- 
taires  de  la  Couronne  , qui,  tyranniquement , 
sous  le  nom  de  Taj'lement  des  Vairs , s’é- 
toient  arrogés  , 1^.  le  droit  de  représenter 
les  trois  Ordres  de  la  Nation  ; 2^  la  haute 
puissance  judiciaire.  Dans  le  quatorzième 
siècle , la  Constitution  Française  reparut  ; 
les  Etats  furent  assemblés  5 les  trois  Ordres 
furent  remis  en  possession  de  leurs  préro- 
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gatives  , et  cette  possession  fut  si  réelle  , que, 
bientôt , ils  firent  disparoître  dans  chaque 
Ordre , tout  ce  qui  n’y  étoit  pas  constitu- 
tionnel. 

La  puissance  judiciaire  fut  dévolue  aux 
Parlera  eus  qui  , dès-lors  , commencèrent  à 
prendre  une  forme  légale  , et  que  bientôt 
les  Etats- généraux  unirent  à la  Constitution. 

Ainsi  le  treizième  siècle  fut  le  tombeau 
de  notre  liberté  ^ et  le  quatorzième  , l’épo- 
que de  sa  résurrection. 

Quand  j’ai  dit  que  bientôt  tous  les  Ordres 
de  l’Etat  se  dégagèrent  de  tout  ce  qui  étoit  in- 
constitutionnel , c’e^t  qu’il  est  certain  que, 
dans  les  Etats-généraux  du  quatorzième  siècle, 
on  Yoyoit  encore  des  restes  de  la  tyrannie 
des  Pairs , dàns  la  représentation  de  l’Or- 
dre de  la  Noblesse.  Il  paroît  en  effet  que 
dans  ces  Etats-généraux  , les  grands  posses- 
seurs de  fîefs  s’arrogèrent  le  droit  d’y  siéger 
personnellement.  Cet  abus  dura  peu.  Déjà 
depuis  quelque  tems  , les  Rois  avoient  per- 
mis la  vente  des  fiçfs  nobles , ou  non  no- 
bles (i)  , et  ils  avoient  exercé  le  droit  d’an- 

(i)  Voyez  les  Loix  sur  les  fraiics-iîefs  , de  saint  Louis  , 
de  Philippe-le~Iiardi  et  de  Pliilippe-le  Bel.  Le  premier 
anoblissement  ^ sous  la  troisième  race  , fut  fait  par  Phi- 
lippe-le-Iiardi  j en  1272.  j 
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noblir  leurs  sujets.  Ces  deux  l>ienfaits  na- 
tiouaux'  dévoient  délivrer  l’Ordre  de  la 
Noblesse  , de  latyramiie  des  Pairs  des  onze, 
douze,  et  treizième  siècles  (1). 

Ce  fut  aussi  ce  qui  arriva  , puisque  , dans 
les  Etats  - Généraux  du  quinzième  siècle  ^ 
l’Ordre  de  la  Noblesse  fut  représenté  aux  Etats- 
Généraux  , par  des  Représentans  élus  dans 
l’Ordre  de  la  Noblesse  , réunie  dans  les  Rail- 
lages et  les  Sénéchaussées. 

Mais*,  avant  cette  époque,  les  trois  Ordres 
de  la  Nation  avoient  rétabli  plusieurs  Loix 
fondamentales  dans  la  Constitution.  Les  Etats- 
Généraux  de  i355  ( Ordonnance  du  28  dé- 
cembre i355  , de  mars  , i356  ) déclarèrent 
Loi  fondamentale  du  Royaume  la  séparation 
des  Ordres , leur  droit  de  consentir  , et  celui 
d’empèclier.  La  preuve  complette  que  le  Peu- 
ple avoit  dès-lors  recouvré  sa  liberté  , est  que 
le  Tiers-Etat  lui-même  vota  l’établissement  de 
cette  Loi  qu’il  a réclamée  si  souvent  depuis 
( en  i5éo  , Ordonnance  d’Orléans,  art.  i35  3 

(I)  Alors  se  reproduisit  encore  cette  grande  vérité  , 
Cjue  les  droits  politiques  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  étoient 
attachés  à l’Ordre  entier  , et  non  aux  fiefs  , puisque  le 
Roturier  qui  aclietoit  un  fief  noble,  restoit  toujours  rotu- 
rier 5 et  que  le  Noble  qui  vendoit  son  fief,  restoit  tou- 
jours Noble. 
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en  1576,  en  i588  ; Procès-Verbal  de  ces  deux 
Assemblées  ) ; qu’il  ii’y  eût  encore  beaucoup 
de  Seigneurs  de  fiefs  dans  les  représentans  de 
1 Ordre  de  la  Noblesse,  cela  n’est  pas  douteux. 
On  pouvoit  les  élire , et  on  devoit  même  les 
élire  de  préiérence , comme  étant  les  plus  in- 
téressés à défendre  les  droits  politiques  et  les 
propriétés  de  la  Noblesse  ; mais  , qu’ils  fussent 
seuls^susceptibles  d’être  élus  , est  une  erreur 
manifeste,  que  réfutent  tous  les  monumens  de 
ce  siecle.  Les  lettres  de  convocation  sont  les 
Loix  en  cette  matière.  Or  , ces  lettres  de  con- 
vocation appellent  aux  Assemblées  électives 
desdeputes , tous  les  Nobles  sans  exception.  La 
seule  distinction  qu’avoient  conservée  les 
Seigneurs  de  fiefs , c’étoit  d’être  assignés  en 
personne,  pour  se  trouver  aux  Assemblées 
électives  ; tandis  que  les  Nobles  y étoient  tous 
appelles  par  une  proclamation  générale.  Telle 
étoit  la  Loi  universelle  du  Royaume , à laquelle 
on  n a jamais  oppose  que  trois  exceptions  lo- 
cales , qui  ont  eu  lieu  à Auxerre  , à Troyes  , 
et  à Paris  , avec  plusieurs  modifications  parti- 
cuîieies  a chaque  Pays.  Ainsi,  dès  le  quator- 
zième siècle  , l’Ordre  de  là  Noblesse  se  ressaisit 
de  toutes  ses  prérogatives  constitutionnelles  ; 
et  en  cela  , il  fut  imité  par  tous  les  Ordres  de 
l’Empire. 
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Dès  - lors  , la  France  posséda  son  antupie 
Coiistitiitloii  ; non  parfaite  , non  telle  rju’elle 
doit  être  , pour  devenir  la  meilleure  possiljle  ; 
mais  la  plus  convenable  à son  caractère  na- 
tional , à ses  institutions  politicpaes  , et  au 
maintien  de  sa  Religion  (i).  Elle  eut  enfin  un 

f 

(i)  C’est  a dessein,  que  j’ai  dit  , au  maintien  de  sa 
IXeligion  , parce  qu’il  est  liors  de  doute  , que  les  Pliilo- 
soplies  réunis  aux  Conjurés  de  l’ Assemblée  nationale  , ont 
voulu  , en  détruisant  l’influence  politique  de  l’Ordre  dil 
Clergé  y détruire  la  Religion  Catholique  en  France  , 
comme  je  l’ai  démontré  dans  weA.  Dénonciation  aux  Fran- 
çois Catholiques.  ,La  Religion  Catholique  est  indépen- 
dante de  toute  puissance  humaine  , dans  ses  dogmes  et  sa 
discipline.  Fondée  par  Dieu  meme  , elle  reçut  de  lui  , 
et  au  môment  de  sa  fondation  , sa  perfection  , tous  les 
moyens  de  la  maintenir  , et  la  plenitiiae  de  pinssunce  qui 
lui  étoit  nécessaire.  Pour  conserver  la  pureté  ne  cette 
Religion  sainte  , il  faut  que  , clans  sa  partie  spirituelle  , 
elle  soit  continuellement  garantie  de  l’atteinte  des  auto- 
rités humaines.  L’Ordre  du  Cierge  étant  une  partie  inté- 
grante des  Etats-Généraux  , le  droit  de  défendre  la'  Reli- 
trion  lui  est  spécialement  confié  ; et  c’est  là  , sur-tout  , 
cpie  la  faculté  d’empêcher  arrête  , dès  leur  principe  , les 
atteintes  portées  à la  puissance  spirituelle.  Une  pareille 
institution  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  Reli- 
gion Catholique.  C’est  ce  cjue  les  Philosophes  n ignoroient 
pas  5 et  c'est  aussi  ce  cqi’ils  ont  voulu  détruire.  En  An- 
gleterre , le  Pcoi  est  le  chef  suprême  de  l’Eglise  ; ainsi 
cette  Religion  de  l’Etat  , n'a  besoin  pour  sa  défense  , que 
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moyen  légal  qui  supplée  à tout  ; 'celui  de  faire 
coiinoitre  son  yœu  , de  changer  ses  Loix  , 
d abroger  les  anciennes  , et  ^d’en  établir  de 


des  autorités  civiles.  Mais  , avant  Henri  VIII  , le  Clergé 
Catliolujue  avoit  ses  Assemblées  législatives,  sous  le  nom 
de  Convocation.  Elles  defendoient  la  partie  spirituelle  et 
inaépendance  , de  la  Religion  Catlioliqiie.  Ces  Assemblées 
ont  cessé  avec  la  Religion  qu’elles  défendoient  : le  nom 


et  le  souvenir  , voilà  tout  ce  cpii  s’en  est  conservé.  La 
irïeme  chose  arriveroit  en  France  , avec  une  Chambre  des 
Pairs.  Les  Pairs  Ecolésiasticpies  y seroient  en  moindre 


nombre  cpie  les  Pairs  Laïcs  ; ainsi,  dans  cette  Chambre, 
leurs  \ ceux  seroient  annulles  , et  la  Religion  resteroit 
sans  défenseurs.  Elle  en  auroit  encore  moins  dans  les 


Communes.  Bientôt  on  attacpieroit  l’essence  même  de  là 
B-eligion.  On  conviendroit  hautement  , ainsi  ciue  l'Assem- 
blée nationale  , qu’on  n’a  pas  le  droit  de  luf'doiiner  des 
Loix  5 mais  on  décideroit  aussi  , que  tels  ou  tels  éta.blis- 


semens  n'attaquent  pas  ses  Loix.  Chaque  jour  ameiieroit 
^ une  hérésie  nouvelle  et  d’interminables  schismes.  On  doit 
SjOutei  , que  les  spoliateurs  de  nos  Eglises  veulent  con- 
sen-er  le  fruit  de  leurs  vols  ; que  les  complices  de  ces  Bri- 
gands , ces  hommes  exécrables  , dit  M.  Burke  , qui 
7C  ont  pas  frémi  déporter  leur  offrande  à lyenchère  des 
biens  de  lein^s  paisibles  et  innocens  côncitayeiis  , veu- 
lent les  garder.  Voilà  pourquoi  ces  gens-là  veulent  une 
Représentation  nationale  , où  l’Ordre  du  Clergé  soit 
anéanti.  Si  ces  réflexions  s’étoient  présentées  à M.  de 
Montlosier  , je  suis  bien  sûr  qu’il  n’ auroit  pas  proposé 
une  Chambre  des  Pairs. 
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nouvelles  , suivant  des  formes  constitution- 
nelles et  légales. 

C’est  ce  qu’elle  a fait  dans  chaque  tenue 
d’Etats-Généraux  : on  la  voit  établir  la  liberté 
des  personnes , en  i354,  i355 , i356  ; l’auto- 
rité des  mandats  impératifs  , en  iSSa  , et  dans 
tous  les  Etats  suivans  5 la  succession  hérédi- 
taire de  la  Couronne  , de  mâle  en  mâle  , en 
1328  5 l’iiialiénabilité  des  Domaines  du  Roi,  et 
l’indivisibilité  de  la  Monarchie,  en  i4-é8  y l’ina- 
movibilité des  charges  de  Ma^^istrature  , en 
1483  ^ et  son  droit  de  consentir  l’impôt , dans 
tous  les  Etats-Généraux  , depuis  i3o3  juscju’en 
i6i4-  Elle  constitua  aussi , dans  sa  partie  poli- 
tique , l’existence  de  nos  Perlemens  , de  ces 
grandes  Magistratures  qui  dévoient  influer  de 
deux  manières  dans  l’Empire  ; par  l’exercice 
du  pouvoir  judiciaire  , et  par  celui  d’une  partie 
de  la  puissance  nationale.  , 

Les  Parlemens  étant,  devenus  aujourd’hui 
un  objet  de  haîne_,  et  leur  rétablissement  étànt 
cependant  d’une  absolue  nécessité  , il  faut 
s’occuper  un  instant  de  leur  existence  , mon- 
trer les  liens  qui  les  attachent  àla  Constitution  : 
liens  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  du  Roi  , de 
rompre  j et  qui  ne  peuvent  être  légitimement 
brisés,  que  parles  États-Généraux  du  Royaume 
et  la  libre  sanction  du  Roi, 


Lorsque  les  Etats  de  i3o3  parurent,  et  que 
FErapire  eut  recouvré  sa  Constitution  , les 
Parlemens  de  la  troisième  Race  qui , jusqu’à 
cette  époque  , avoient  usurpé  tous  les  pou- 
voirs , les  perdirent  tous  5 mais  les  Rois  conser- 
vèrent le  nom  de  ces  Parlemens,  et  rendirent 
Cours- de- Justice  , ces  mêmes  Assemblées  où 
déjà  étoient  admis  les  Clercs  ou  Magistrats  , 
non  par  usurpation  , mais  par  nécessité.  Les 
ëtablissemens  de  Saint  Louis , les  Loix  de  ses 
Successeurs,  ayant  établi  une  jurisprudence  en 
France  , des  Nobles  qui  n’avoient  pas  étudié 
ces  Loix  , ne  pouvoient  pas  en  devenir  les  in- 
terprètes. Il  fallut  appeller  à l’étude  des  Loix  , 
des  Gens  qui  se  dévouassent  à la  carrière  de 
la  Magistrature.  Bientôt , ceux  qui  ne  con- 
noissoient  pas  les  Loix  ^ cédèrent  le  Temple 
de  la  Justice  aux  Magistrats.  Cela  devoit  être  : 
et  il  fâlloit  que  cela  fût  5 car  , de  tous  les  abus  , 
le  plus  effrayant  seroit  un  ordre  de  choses  où 
les  citoyens  soumis , dans  toutes  leurs  tran- 
sactions civiles  , à des  Loix  écrites  ou  à des 
Coutumes  particulières  , tenant  lieu  de  Loix  , 
seroient  jugés  par  des  Gens  qui  ne  connoî-  . 
troient  pas  ces  Loix  , et  qui  ne  voudroient  pas 
se  dévouer  à les  connoître. 

N’ayant  pas  les  Procès  - Verbaux  des  Etats- 
Généraux  du  quatorzième  siècle , nous  ne 
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pouvons  fixer  à quelle  époque  précisé  les  Etats- 
Géneraux  adoptèrent  l’institution  des  Parle- 
inens.  Mais  nous  avons  la  preuve  éclatante  , 
que  bientôt  ils  les  ont  adoptés,  en  les  chargeant 
de  ^exécution  d’une  partie  des  volontés  na- 
tionales , et  de  la  conservation  de  nos  Loix. 
Or , un  pareil  mandat , de  la  part  des  Etats- 
* Généraux , suffiroit  pour  rendre  un  Corps  de 
Magistrature  inliérant  à la  Constitution  même, 
jusqu’à  ce  que  le  dépôt  de  l’autorité  , qui  lui 
fut  confié  par  les  Etats-Généraux  , lui  soit  ôté, 
de  la  meme  manière  qu’il  l’a  reçu  : a plus  forte 
raison , si  chacun  de  nos  Etats  - Generaux  a 
ajouté  à ces  premiers  mandats  , de  nouvelles 
obligations , ou  rappellé  l’étendue  des  prer- 
mières. 

Or,  nous  voyons  par  les  Ordonnances  du 
Roi  Jean  , rendues  à la  demande  des  Etats- 
Généraux,  en  i355  , que  ces  Etats  ont  décrété  , 
que  toute  justice  soit  désormais  laissée  duæ 
Parlemens,  En  i483  , le  Procès-Verbal  de 
Masselin  nous  apprend  que  les  Etats-Generaux 
prescrivirent , de  la  maniéré  la  plus  expresse  , 
la  mieux  raisonnee  , 1 inamovibilité  des  char- 
<res  de  Magistrature.  En  idvé  ^ les  Etats-Gé- 
néraux  résolurent , avec  la  permission  du  Roi , 
d’envoyer  à Henri  IV  , alors  roi  de  !Na\arre  , 
des  Députés  des  trois  Ordres  , pour  lui  porter 
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iles  propositions  de  pais , et  lui  exposer  les 
droits  de  la  Nation  réunie  en  Etats-Généraux. 
Ces  instructions  rédigées  par  les  trois  Ordres 
sont , sans  doute  , le  Code  même  de  la  Cons- 
titution réconnue  par  les  Etats  - Généraux. 
C’ est-là  (jue  tous  les  Ordres  s’expriment  ainsi  : 
cc  II  y a cette  différence  entre  les  Lois  du 
35  Roi , et  les  Loix  du  Royaume  , que  celles-ci 
33  ne  peuvent  être  faites  'qu’en  générale  As- 
3*  semblée  de  tout  le  Royaume  , avec  le 
33  commun  accord  des  Gens  des  trois  Etats. 

Aussi  ne  peuvent-elles  être  changées  ni  in- 
33  novées  , qu’avec  l’accord  et  consentement 
33  des  trois  Etats  33.11s  ajoutent  ensuite,:  cc  II 
33  faut  que  tous  les  Edits  soient  vérifiés  et 
33  contrôlés  , ès  Cours  des  Parlemeiis  , devant 
33  qu’ils  obligent  d’y  obéir  5 lesquelles , com- 
33  bien  qu’elles  ne  soient  qu’une  forme  des 
33  trois  Etats  raccourçis  au  petit  pied  , ont 
33  pouvoir  de  suspendre  et  modifier  lesdits 
33  Edits  33.  En  i588  , les  Etats-généraux  se 
plaignirent  en  ces  termes  , de  la  forme  inu- 
sitée des  enrégistremens  forcés  : ce  Plusieurs 
33  Edits  ont  été  vérifiés  et  enrémstrés  , avec 
33  cette  close  du  très-eæprès  commande- 
33  ment  du  Roi,  Aux  Edits  justes  , les  com- 
33  mandemens  ne  sont  jamais  nécessaires  33. 
Enfin  nos  derniers  Etats-généraux  de  1614 , 

qui 
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qui  sont  pour  nous  les  derniers  organes 
de  la  Constitution  , disent  ; « Les  Loix  du 
35  Royaume  ne  tiennent  pour  parfait , aucun 
33  établissement  pul^lic  , et  (jui  a trait  à Fave- 
33  nir  , sinon  après  avoir  été  autorisé  par 
33  la  vérification  des  Parlemens  33. 

Tels  sont  les  liens  indissolubles  qui  unis- 
sent les  Parlemens  à la  Constitution  , et  qui 
ne  peuvent  être  brisés  que  par  les  Etats- 
généraux  et  la  libre  sanction  du  Roi.  Les 
Parlemens  ont  fait  de  grandes  fautes,  j’en 
conviens  5 tous  les  Ordres  de  l’Etat  en  ont 
fait  aussi  5 mais  les  Parlemens  ont  rendu  les 
plus  grands  services.  Ils  ont  conservé  , dans 
son  intégrité  , le  dépôt  de  nos  Loix  \ ils 
ont  sans  cesse  rappellé  l’existence  de  la  Cons- 
titution 5 ils  ont  conservé  la  Couronne  à la 
Maison  de  Bourbon  ; ils  ont  cassé  les  pré- 
tendus Etats-généraux  de  1593  , qui  avoient 
osé  détrôner  Henri  IV  (1). 

C’est  donc  aux  Etats-généraux  légalement 

(1)  Le  Pcirlemerit  de  Paris  , par  son  arrêt  du  3o  Mai 
i594  , ce  révoque  , casse  , déclare  nulles  toutes  les  réso- 
33  lutions  des  Députés  des  Provinces  , assemblés  à Paris. , 
33  sous  le  nom  d’Etats-Généraux  , comme  faites  par  des 
33  particuliers  sans  autorité  33.  On  n’a  pas  besoin  que  je 
fasse  observer  que  des  Députés  infidèles  à leurs  mandats  , 
ne  sont  jamais  qno  des  particuliers  sans  autorité. 
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Assemblés,  et  délibérant  constitutionnelle- 
ment, à examiner  Tutilité  des  Parlemens. 
Mais  jusqu’à  cette  époque  , ils  ne  peuvent 
être  détruits  que  par  un  acte  de  tyrannie  , 
que  par  la  violation  la  plus  criminelle  de 
la  Constitution  5 et  i’efiroi  des  Conjurés  qui 
ont  détruit  la  Constitution  en  1789  , prouve 
plus  -évidemment  la  nécessite  de  leur  exis- 
tence , que  je  ne  pourrois  le  faire  par  un  ■ 
volume  d’autres  preuves. 

De  même  que  les  Parlemens  actuels  ont 
succédé  , du  consentement  de  la  Nation  , 
aux  Parlemens  illégaux  de  la  troisième  Race  , 
de  même  les  Pairs  actuels  ont  succédé  aux 
possesseurs  des  grands  fiefs  , de  la  troisième 
Race.  Mais  l’existence  des  Pairs  actuels  , 
n’en  ésf  pas  moins  une  dignité  légale  , une 
<rrande-  distinction  , un  honneur  éminent 
que  le  Rci  accorde , et  que  seul  il  a le 
droit  d’accorder.'  La  confusion  des  présen- 
tions a amené  ,'-sur  cette  haute  dignité  ^ la 
confusion  des  principes.  Lorsque  les  Pairs 
n’ont  su  ce  qu’ils  vouloient  etre  , on  n a su 
ce  que  l’on  devoit  redouter  de  leur  part. 
Les  Pairs  de  la  troisième  Race  , qui  'étoient 
les  égaux  de  Llugues-Capet  , s’éteignant  , 
leurs  grands  fiefs  furent  réunis  à la  Cou- 
ronne , et  cette  grande  usuipation  s ancan 
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tît  à l’instant  qu’celle  perclit'sa  pnissânce.  Le 
souvenir  ,de  ces  grandes  dignités , se  per^ 
petnant  encore  , lors(pie  leur  pouvoir  n’exis- 
toit  plus  , les  E-ois  profitèrent  du  grand 
relief  que  l’opinion  accordoit  à ce  souvenir  , 
et  firent  de  la  Pairie  , une  Dignité  ' et  une 
Magistrature  éminente.  Les  Rois  créèrent  des 
Ducs-et-Pairs  ; c’est-à-dire  , ils  accordèrent 
à leurs  sujets,  un  grand  titre  d’honneur, 
et  unirent , à ce  titre  , une  Magistrature  qui 
tlomie  à celui  ' qui  en  est  revêtu,  le  droit 
de  siéger  avec  nos"^  Magistrats  , dans  tous  les 
Parleinens  du  Royaume.  Les  Rois  élevèrent  à 
cette  dignité , ceux  qu’ils  en  crurent  dignes  ^ 
et  celîi  doit,  être  5 le  Roi  étant , dans  notre 
Constitiition  , le  suprême  et  unique  dispén^ 
sateur  des  grâces.  Mais  en  créant’ Res dïucs- 
Pairs  5 lès- Rols  ne  prétendirent  jamâis-donrfer 
des  Chefs*  ^d’-Ôrdre  de  latNoblessev  Ils- n’eh 


ont  pas 'le  pouvoir.  Les  Chefs  de  l’Ordre  de 
la  Noblesse'^ sont  désignés  par  la 'Loi  &e  l’E- 
tat. Le  'Roi  se’ul'est  le  Chef  suprême'- deRa 
Noblesse!  * Elle  h’âppèrçoit  après  lui,  dÊtnk^&'oii 

r f • • 

Ordre ,-  que  clés  hommes  plus  illusltt^'cle^ 
uns'  que'  ies^  àùtrés  f mais-^tous-  conStitutién- 
nellémeht  “‘égaux  ' eh -deur  qualité 'dé?' M^n- 
breshbiiif  Corps  politique'  ; tous  é'gauîè  dans 
l’exef  cîce  des  droits  cpii  leur  sont  confié^- pàr 
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la  Constitution  , ne  reconnoîssant  pour  Chefs, 
lorsqu’ils  sont  légalement  réunis  pour  agir 
comme  partie  intégrante  de  la  Constitution  , 
et  délibérer  sur  les  Loix  politiques  de  l’Etat , 
que  ceux  qu’ils  se  sont  eux-mêmes  choisis 
pour  les  présider.  Ainsi  les  Ducs  et  Pairs  , 
n’ont  su  ce  qu’ils  youloient,  lorsqu’ils  se  sont 
prétendus  les  Chefs  d’un  Ordre  où  ils  ne 
sont  que  des  individus  ; et  la  Noblesse  seroit 
injuste  , si  elle  refusoit  de  reconnoître  dans 
leur  qualité  de  Ducs  et  Pairs  , les  distinc- 
tions honorifiques  qu’il  a plu  au  Roi  de  leur 
accorder  , et  la  Magistrature  dont  il  les  a 
revêtus.  ■ - 

.Eai  enfin  terminé  une  tâche  pénible.  J’ai 
suivi , à travers  la  succession  de’ tant  de 
siècles  , l’existence_dé  la  Constitution  Fran- 
çaise, et.je  l’âi  retrouvée  dans  tous  les  âges 
de  :1a jMonar chie",  toujours  là' -même  dans 
ses  forriies  constitutionnelles',  et  ne  faisant 

-i. 

succéder  de  nouvelles  institutions  aux  an- 
cîeî>ites  , qu’en  vertu  de  cette  même  Cons- 
titutioît  y dont  la  sagesse  se  plioit  aux  chan- 
gen^eits  , .mais  en  prescrivoit  le  mode. 

-f  On.p'ourroit  dire  davantage  ; et  dix  volumes 
xi’épmseroient  pas  ce  grand  rCt  vaste  . sujet , 
dans  toute  son  étendue;  Les  preuves.se  mul- 
l.es  faits  | et  si'  quelques  puntra- 

i:  a 
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dictions  paroissGnt  affoiblir  cg  bel  GnsGniblc  y 
avGc  un  pGu  (Inattention  ,*  les  preuves  s’accu- 
mulent pour  démontrer  , ou  rillégalité  de 
ce  qu  on  lèvent  nous  faire  regarder  comme 
lin  supplément  à la  Constitution  , ou  les  rai- 
sons et  les  moyens  légaux  qui  ont  établi 
l’exception  dont  on  s’appuye.  Ce  seroit , sans 
doute  , le  plus  bel  ouvrage  sorti  de  la  main 
d un  Français  , que  celui  qui  appellant  les 
témoignages  de  notre  Histoire  , et  les  pla- 
çant à côté  des  Loix  , de  la  raison  et  de  la 
sagesse,  prouveroit  que  nos  Etats-généraux 
ont  fait,  dans  chaque  siècle,  tout  le  bien  qu’ils 
ont  pu  y faire  ; qu’ils  ne  pouvoient  aller 
au-delà  sans  imprudence  : et  on  prouveroit 
cette  grande  vérité,  en  rappellant  les  obs- 
tacles qui  les  environnoient , et  l’esprit  du 
siècle  où  ils  opérèrent.  - 

Ce  grand  ouvrage  , bien  au-dessus  de  mes 
forces  et  de  mes  talens , ne  sera  pas  au-des- 
sus de  mon  zèle  , si  le  Ciel  rend  à ma  Patrie  , 
le  Roi  qu’il  lui  a donné  \ à ce  Roi , la  Nation 
£dèle  qui  doit  lui  être  soumise  5 et  à cette 
Nation  , l’excellente  Constitution  qu’elle  reçut 
de  ses  Aïeux.  Maintenant  il  faut  a?ir.  Le 

O 

moment  qui  doit  décider  de  notre  existence  , 
est  arrivé.  Néanmoins  cet  examen  rapide  des 
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principaux  faits  de  notre  Histoire  , ëtoit  në- 
cessaite  pour  prouver  : 

Que  la  Nation  Française  a toujours  eu 
une  Constitution  5 que  cette  Constitution  fut 
toujours  formée  par  une  séparation  politique 
des  différens  Ordres  de  Citoyens  ; que  l’Ordre 
du  Clergé  , depuis  l’établissement  de  la  Reli- 
gion Catholique  en  France,  fut  toujours  le 
premier  Ordre  de  l’Etat,  et  à ce  titre,  une 
des  parties  intégrantes  de  la  Constitution  5 
que  les  droits  politiques  de  l’Ordre  de  la 
Noblesse  , n’ont  jamais  été  attachés  à la 
possession  ries  fiefs  , mais  à l’ensemble  , à 
l’universalité  de  cet  Ordre  5 que  s’il  est 
vrai  que  les  possesseurs  des  grands  fiefs , 
dominèrent  la  Nation  , .ce  fut  dans  de  tems 
de  tvrannie  5 que  cette  tyrannie  détruite  , 
la  Noblesse  a repris  son  influence  politique  , 
attachée  à sa  qualité  et  non  à ses  possessions  ; 
que  le  Roi  fut  toujours  une  partie  première 
et  intégrante  de  la  Constitution  5 qu’il  réunit 
à la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans 
dépendance  et  sans  partage  , le  droit  de  corn 
courir^  essentiellement  à la  formation  de 
toutes  les  Loix  ; et  qu’il  n’y  a jamais  eu  de 
Loix  fondamentales  en  France,  que  les  Dé- 
crets, nationaux  que  le  Roi  avoit  approuvés  5 
que  d’après  des  formes  nationales  , et  émanées 
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de  la  Constitution,  les  Etats-generaiix  ont 
pu  innover  dans  la  forme  de  ces  Assemblées  , 
dans  leur  police  , dans  leur  manière  de  con- 
courir à la  formation  des  Loix  ; qu’ils  l’ont 
pu  et  qu’ils  l’ont  l’ait  ; qu’ ainsi , réclamer  une 
époque  oii  la  Constitution  a été  légcilement 
modiliée , pour  nous  présenter  une  Consti- 
tion  qui  seroit  autre  que  celle  a]>prouvée  par 
les  Etats-généraux  de  1614,  est  une  péti- 
tion de  principe  , et  une  innovation  illégale  ; 
qu’eiifin  il  n’existe  et  ne  peut  exister  en 
France , d’autre  Constitution  légale , que 
îiotre  antique  Constitution  , telle  que  nous 
l’ont  laissée  les.  derniers  Etats- s>;énéraux  de 
1614,  qni  seuls  , jusqu’à  ce  jour  , ont  eu  le 
droit  de  l’examiner  , de  la  modifier  , ou  de 
la  changer  5 que  , quoiqu’on  fasse  , il  n’en 
existera  jamais  d’autre  , jusqu’à  ce  que  de 
nouveaux  Etats-généraux,  légalemcîit convo- 
qués , et  délibérant  suivant  les  formes  cons- 
titutionnelles , aient , de  concert  avec  le  Roi  ^ 
abrogé  ces  formes  , et  changé  la  Constitution. 

J’ai  prouvé  aussi , par  cet  examen  , que  les 
Parlemens  de  Pairs,  du  commencement  de  la 
troisième  Race  , étoient  un  repaire  d’usur- 
pateurs 5 et  ces  prétendus  Pairs , des  tvrans 
du  Roi  et  de  tous  les  Ordres  de  la  Nation  ; 
qu’ils  dominèrent  Aduleinirieiit  la  Constitution^ 

1)  4 
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maïs  qu’ils  ne  reçurent  d’elle  , ancnne  exis- 
tence. 

Enfin  j’ai  prouvé  que  nos  Parlemens 
actuels  forment  une  Magistrature  nationale  , 
inhérente  à la  Constitution  même  ; et  que 
l’on  ne  peut  les  détruire  que  par  l’organe 
légal  de  cette  même  Nation  qui  les  a attachés 
à sa  Constitution. 

Vainement  multiplier  oit- on  les  obstacles 
pour  empêcher  le  retour  aux  vrais  princi- 
pes. La  vérité  est  une , et  il  n’y  a pas  deux 
routes  pour  arriver  au  Temple  des  Loix. 
M.  de  Montlosier  apperçoit  une  folie  , 
dans  cette  obstination  à vouloir  rétablir  tout 
ce  qui  existoit  de  constitutionnel  avant  1789. 
Si  c’est  une  folie  ^ elle  est  au  moins  bien 
complette  de  ma  part , car  elle  s’offre  à moi  , 
sous  tous  les  traits  de  la  raison  5 et  la  ré- 
flexion ne  fait  qu’affermir , en  moi  , cette 
salutaire  opiniâtreté.  L’égarement  du  Peuple  , 
ses  fureurs  , tous  les  crimes  des  Conjurés , 
ont-ils  pu  dénaturer  nos  Loix  ? . Les  violer 
avec  impunité  , n’est  pas  les  anéantir.  Qu’on 
juge  , aux  terreurs  des  coupables  , s’ils  ont 
eux-mêmes  la  conscience  de  les  avoir  dé- 
truites ! . . (i). 

f 

■,  « 

(1)  Croit-on  J de  bonne-foi  j cjuc  les  Régicides  du  6 


Je  le  répété  : la  Constitution  <'[in  existoit 
en  1614,  est  la  seule  légale,  la  seule  natio- 
nale. Il  faudra  y revenir  5 et  on  y reviendra. 

Lorsque  Cromwel  détruisit  la  Constitution 
anglaise  5 lorsque  seul  il  prit  la  place  des  Loix  , 
on  devoit  croire  la  Constitution  anglaise 
anéantie,  avec  bien  plus  de  raison  assurément , 
qu’on  ne  croit  à ranéantissement  de  la  Cons- 
titution française  5 car  Cromwel  étoit  un  puis- 
sant génie.  En  détruisant  la  Constitution  de  sa 
Patrie  , il  y faisoit  régner  l’ordre  qu’il  y avoit 
établi.  Il  rendoit  sa  Nation  formidable  au- 
dehors  , en  l’asservissant  au-dedans.  Ses  trésors 
étoient  remplis  5 et  il  commandoit  aux  meil- 
leures Armées  de  l’Europe.  Qui  n’eût  cru  la 
» 

Constitution  anglaise  détruite  ? Le  peuple  avoit 


Octobre  1789,  croyent  nos  Loix  criminelles  , anéanties  ? 
Croit-on  que  ces  Factieux,  dont  l’Europe  entière  connoît 
les  complots  , se  persuadent  la  possibilité  d’une  amnistie? 
Ce  sont  eux  qui  ont  juré  la  destruction  des  Parlemeiis  , 
parce  qu’ils  savent  que  , le  jour  où  le  Temple  de  la  Justice 
recevra  ses  légitimes  ministres  , l’ordre  sera  aussitôt  ré- 
tabli dans  toutes  les  parties  du  Hoyamne  ÿ et  il  faut  , 
alors  , de  ces  deux  choses  l’une  : ou  que  la  Magistrature 
entière  devienne  plus  coupable  qu’eux  , s’ils  testent  im- 
punis ; ou  que  les  attentats  du  6 Octobre  soient  expiés  , 
et  que  celle  effroyable  conjuration  soit  connue  dans  tous 
scs  détails. 
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anéanti  la  Chambre  des  Pairs.  Après  la  mort 
du  tyf’aii  J mille  factions  déchirèrent  aussitôt 
l’Empire.  Le  fléau  des  projets  le  gangrènoit  de 
toutes  parts.  Chacun  vouloit  donner  à sa  Patrie 
la  Constitution  qu’il  avoit  imaginée.  Au  milieu 
de  cette  affreuse  anarchie , il  fallut  enfin  re- 
venir à l’antique  Constitution  et  aux  antiques 
Loix.  La  Chambre  des  Pairs  rentra  paisible- 
ment en  possession  de  tous  ses  droits  politi- 
ques (i). 

Voilà  comment  une  Constitution  légale 
triomphe  des  Ambitieux  et  des  Tyrans. 

On  voudroit  qu’un  Ordre  de  Citoyens , in- 
fluant dans  l’Etat  ^ eût  en  lui-même  une  force 
physique , capable  d’affermir  et  de  défendre 


(i)  C’est  ainsi  Cjue  doit  s’opérer  une  Contre-révolution , 

en  écartant  tout  ce  qui  est  étranger  à l’antique  Constitu- 
- — \ 

tion  , tout  ce  qui  s’est  fait  sous  le  règne  du  crime  , et  en, 
replaçant  tous  les  Citoyens  où  ils  étoient  , avant  les  at- 
tentats qui  ont  détruit  l’ordre  public  5 car  il  faut , ou  re- 
venir à la  Loi  qui  existoit  avant  le  règne  des  Factieux  , 
ou  J en  créant  une  autre  Constitution  illégale^  commettre 
un  nouveau  crime.  Ce  n’est  point  au  Roi  , j’en  conviens  , 
à rendre  à chaque  Français  son  état  et  sa  propriété  5 mais 
c’est  au  Roi  , aux  Princes  ses  frères  , et  à tous  les  Rois 
nos  Alliés  J à détruire  les  Tyrans  qui  tiennent  en  France 
la  place  des  Loix.  L’obstacle  ôté  , chacun  doit  aussitôt 
reprendre  sa  place.  Voilà  ce  que  c’est  qu’une  Coiitrê- 
révoliition. 


son  influence.  Pvlais  cela  n’a  existé  nulle  n art. 

J 

C’est  à la  force  piibluiiie  , c’est  au  E.oi , à 
maintenir  de  toute  cette  force  l’existence  de 
chaque  partie  intéorante^de  la  Constitution  ; 
et  si  le  E-oi  ne  les  peut  maintenir  , espère-t-on 
y suppléer  par  une  Constitution  illégale?  Quoi  ! 
pour  maintenir  aujourd’hui  l’influence  politi- 
que de  l’Ordre  de  la  Noblesse  , il  faut  une 
Chambre  de  Pairs?  Mais  où  donc  seroit  la  force 
physique  de  la  Chambre  desPairs?  Et  comment 
3oo  individus  qui  auront , par  leur  seule  exis- 
tence politique  , avili  et  anéanti  l’Ordre  de  la 
Noblesse  , auront-ils  pour  se  maintenir,  une 
force  que  l’Ordre  entier  de  la  IS  oblesse  n’a  pas 
eue  ? Cela  est  inconcevable. 

Je  sais  bien  que  l’on  prétend  que  la  Noblesse 
ne  sera  point  anéantie  par  la  Chambre  des 
Pairs  y qu’en  perdant  toute  son  influence  po- 
litique dans  la  Constitution  , elle  conservera 
quelques  distinctions  honorifiques  ; que  les 
Nobles  seront  honorablement  placés  dans  les 
Eglises  ; qu’ils  seront  admis  de  préférence  dans 
l’Etat  Militaire  ; qu’enfin  ils  seront  jugés  par 
la  Chambre  des  Pairs.  Je  doute  fort  qu’ils  se 
soucient  jamais  de  retrouver  leurs  Juges  dans 
une  pareille  Chambre  , revêtue  des  droits 
qu’elle  leur  aura  ravis  ; et  l’on  peut  présumer 
qu’ils  la  jugeront,  avant  d’en  être  jugés.  Quant 
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aux  autres  distinctions  , la  Chambre  des  Pairs 
les  leur  raviroit  bientôt  ; mais  il  est  à croire , 
que  la  Noblesse  auroit  la  saine  politique  d’y 
renoncer.  La  seule  marche  de  la  Noblesse , si 
jamais  une  Chambre  des  Pairs  envahissoit  l’au- 
torité des  Etats-généraux , seroit  de  ne  tenir 
en  rien  à cet  Ordre  nouveau  et  illégal  •y  de 
s’unir  à tous  les  Citoyens  , pour  se  ressaisir 
avec  eux  de  l’antique  Constitution  nationale. 
Dans  un  ordre  de  choses  tyranniques  , la  No- 
blesse doit  vouloir  subir  , avec  le  peuple  , la 
confusion  de  tous  les  principes  monarchiques  , 
pour  se  trouver  à portée  de  mettre  plutôt  un 
frein  à ces  nouvelles  institutions. 

On  s’étonne  de  la  résistence  invincible 
qu’oppose  chaque  Citoyen  aux  idées  d’un  in- 
dividu , sur  une  nouvelle  forme  de  Constitu- 
tion. Quand  cette  résistance  va  jusqu’à  calom- 
nier les  intentions  , elle  est  un  tort  5 mais 
quand  elle  ne  va  que  jusqu’à  la  résistance  la 
plus  obstinée , elle  produit  un  grand  bien  , 
par  un  effet  fort  naturel. 

Deux  causes  produisent  l’anarchie  politique? 
l’absence  des  Loix , et  la  multitude  des  Lé- 
eY  îslateurs. 

L’absence  des  Loix  laisse  à chacun  ses  fan- 
taisies pour  Loi.  La  multitude  des  Législateurs 
fait  pis  y elle  humilie  les  individus  , en  voulant 
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les  soumettre  à la  fantaisie  d’autrui  ^ et  lorsqu»^ 
plusieurs  particuliers  veulent  donner  desLoix, 
personne  ne  veut  obcdr.  C’est  tout  simple. 

Le  génie  transcendant  qui  s’élève  jusqu’aux 
deux  , pour  fixer  ses  pensées  sur  les  passions 
Humaines , qu’il  étudie  et  connoît  sans  les 
éprouver  ; ce  génie  supérieur , (pii , forcé  de 
laisser  des  passions  aux  hommes  , se  sert  de 
ces  passions  pour  enchaîner  le  vice  , et  main- 
tenir sur  la  Terre  le  bonheur  et  la  paix,  ne 
porte  aucun  caractère  frappant  qui  constate 
sa  mission  ; et  comme  ses  preuves  ne  résident 
que  dans  sa  doctrine  ,*on  l’examine  , et  on  ne 
les  y trouve  pas  5 parce  que  chacun  a sa  dose 
d’amour-propre  ; et  qu’en  fait  de  Constitution 
politique  , chacun  , à part-soi , se  sent  le  désir 
de  dominer,  qu’il  prend  aisément  pour  la  vo- 
cation du  Législateur.  De-là  naît  la  résistance 
que  tous  opposent  aux  particuliers  qui  pré- 
sentent une  Constitution.  Personne  ne  veut 
reconnoître  leur  mission  5 et  chacun  présente 
son  roman  constitutionnel , en  opposition  à 
celui  de  ses  adversaires.  Les  Constitutions  se 
multiplient  avec  les  débats  5 et,  semblables  aux 
sables  du  désert  , et  par  leur  multiplicité , et 
par  leur  incohérence  , si  elles  s’élèvent  avec 
facilité  , la  plus  légère  contradiction  Içs  fait 
aussi- tôt  disparoître. 
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Sans  cloute  , il  a existé  clans  TUnivcrs  quel- 

» 

ques  individus  , Législateurs  d’un  Peuple  en- 
tier 5 mais  en  quels  tems?  Dans  quelles  cir- 
constances ? Et  avec  quel  art , ces  Pères  des 
Nations  ont  fait  dispanoître  l’homme  , pour 
ne  montrer  en  eux  que  l’Envoyé  des  Dieux  ! 
Dans  les  tems  où  un  seul  homme  donnoit  à 
son  Pays  ses  conceptions  pour  des  Loix , la 
Fteligion  régnoit  avec  empire  ^ et  ces  grands 
hommes , attribuant  aux  Dieux  les  élans  de 
leur  génie  , les  décorèrent  de  leur  propre  sa- 
gesse 5 et  pour  commander  aux  hommes , ils 
voulurent  paroître  les  organes  de  la  Divinité. 

Dans  ce,  siècle  , les  Chrétiens  savent  cj^ue  les 
révélations  célestes  ont  completté  tout  ce  que 
le  Ciel  clevoit  apprendre  aux  hommes  ; et  la 
nouvelle  Philosophie , en  prêchant  l’ Athéisme , 
a détruit  elle-même  le  moyen  d’en  imposer  au 
Peuple.  Ainsi  , dans  l’Europe  moderne  ^ il  faut 
renoncer  à l’idée  flatteuse  de  voir  s’anéantir  , 
par  le  seul  effet  de  la  parole , les  antiques 
idées,  les  antiques  Loix  , pour  récréer  ensuite, 
par  ses  seules  conceptions, un  nouvel  Univers. 

C’est  lorscjue  l’anarchie  des  innovations  a 
dissout  tous  les  liens  politic^ues  , que  l’on  sent 
la  profonde  sagesse  de  ce  respect  religieux  de 
tous  les  Peuples  , pour  leurs  antiques  usages  , 
leurs  antiques  Loix^.  leurs  a.Btic{ues  Constitu- 
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lions.  Le  résultat:  de  l’expérience  de  nos  Pères 
est  le  trésor  de  tous  les  Citoyens  ; et  n’est  par- 
ticulièrement celui  d’aucun  individu.  La 
Constitution  qu’ils  nous  ont  laissée,  est  l’hé- 
ritage de  tous  ; et  une  Nation  , à cet  égard , 
est  une  même  famille  , réclamant  sa  part  dans 
l’héritage  de  ses  Aïeux.  La  vénération  pour 
l’antiquité  n’est  donc  pas  un  sentiment  aveu- 
gle ; elle  est  fondée  sur  les  raisons  les  plus 
invincibles.  Une  Constitution  nationale , qui 
a traversé  quatorze  siècles  , s’est  accrue  dans 
ce  long  intervalle  , de  tous  les  changemens 
que  l’expérience  a dû  y ajouter  ^ et  comme 
ses  rameaux  tenoient  tous  à un  même  tr^onc  , 
le  caractère  national  de  cette  Constitution  ne 
s’est  point  altéré.  Elle  porte  en  elle  tous  les 
moyens  de  s’améliorer  encore  par  des  formes 
légales  ; et  ces  formes  elles  - mêmes  sont  les 
remparts  qui  doivent  éloigner  les  ambitieux  , 
les  usurpateurs  et  les  tyrans.  Nous  faire  apper- 
cevoir  des  imperfections  dans  notre  Constitu- 
tion , c’est  s’imposer  un  travail  louable  , mais 
un  travail  fort  aisé  ; car  il  y a plusieurs  im- 
perfections , et  rien  n’est  plus  facile  que  de  les 
observer. 

Nos  Pères  eurent  la  sagesse  de  ne  vouloir 

O 

pas  tout  faire.  C’est  qu’ils  vouloient  bien  faire  j 
qu’ils  ont  toujours  marché  à côté  de  l’opinion 
d.e  leur  siècle,  en  nous  laissant,  dans,  nos 
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formes  constitutionnelles , les  moyens  d’aller 
plus  loin  qu’ils  n’ont  été  , en  nous  préservant 
cependant,  par  ces  formes  mêmes  , du  danger 
des  innovations. 

Je  conviens  qne  ceux  qui  veulent  détruire 
nos  Etats-Généraux , et  établir  en  France  le 
Despotisme,  si  tant  est  qu  il  existe  de  paieils 
b oni  mes  , sont  aussi  insensés  que  criminels  , 
M.  de  Montlosier  l’a  fort  bien  prouvé.  Mais 
rien  n’est  plus  opposé  au  Despotisme  , q^^ 
rétablissement  de  notre  Constitution  ÿ et  ceux 
qui  veulent  mourir  ou  rétablir  cette  antique 
Constitution  , sont  les  vrais  Martyrs  des  Loix 
et  de  la  Liberté. 

f 

Je  le  répète  : on  ne  dit  pas  qu’il  n’y  ait 
point  d’imperfections  dans  nos  Loix  5 mais 
on  dit  qne , si  chaque  Citoyen  a le  droit 
de  les  observer  , aucun  n’a  le  droit  de  les  re- 
former 5 y il  01  osoit  seul  1 entrepren- 

dre , le  Roi  exerceroit  un  acte  tyrannique  ; 
que  ces  imperfections  ne  peuvent  être  léga- 
lement réformées  que  par  les  Etats-Generaux 
du  Royaume  , avec  la  lid/^e  sanction  du  E.oi , 
et  suivant  toutes  les  formes  légales  et  antiques 
qu’ont  observé  les  derniers  Etats  - Generaux 

de  i6i4« 

Croit-on  nous  vaincre  , en  nous  représen- 
tant l’état  actuel  de  la  Nation , et  l’impos- 
sibilité 
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filbilte  des  Etats-Genéranx?  Maïs  , qui  donc  pîe 
cette  impossibilité  ? Si  le  Roi  , en  pleine  li- 
berté , convoquoit , en  cet  instant  , les  Etats- 
Généranx,  le  Roi  traliiroit  tous  ses  devoirs  , 
violeroit  ses  sermens  , et  cominettroit , envers 
son  Peuple,  la  plus  grande  des  offenses.  -Le 
Roi , suivant  notre  Constitution,  a la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif,  sans  partage  ni  dépen- 
dance ; et  toute  la  force  publique  ne  repose 
en  ses  mains  , que  pour  faire  régner  dans 
l’Empire  la  paix  et  les  Loix.  Or  , la  première 
de  toutes  les  Loix , est  que  , dans  les  convo- 
cations d’Etats-Généraux  , la  liberté  soit  pleine 
et  entière  5 que  chaque  Ordre  jouisse  , sans 
aucun  obstacle  , de  la  plénitude  de  ses  droits 
politiques  , soit  dans  les  Assemblées  électives  , 
soit  dans  les  Etats-Généraux.  La  force  publique 
pouvant  seule  assurer  l’Empire  des  Loix  , c’est 
au  Roi  et  au  Roi  seul , à assurer  préalablement 
à tous  l’existence  et  l’effet  de  la  force  publi- 
que ; et  comme  le  droit  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  est  une  des  prérogatives  éminentes 
du  Trône  , c’est  au  Roi  à assurer  tous  les 
-moyens  de  faire  respecter  la  Constitution  ; 
-alors  , et  alors  seulement  ,-il  peut  convoquer 
les  Etats  - Généraux.  Les  convoquer  .en  ,ce 
moment,  seroit  servir  les  Factieux  , "'réunir 
leurs  victimes  , assurer  sa  ruine,  et  la  notre. 

Mais  d’ailleurs  f oliéir  au  roi  , en  l’état  où 
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il  est  prisonnier  entre  les  mains  de  nos  Tyrans, 
seroit  un  crime  de  lèze-Majesté.  En  ce  mo- 
ment, la  personne  du  Roi  est  captive  à Paris  ; 
mais  r exercice  des  droits  du  Roi  se  déploie  là 
où  sont , en  liberté  , les  plus  proches  héritiers 
du  Trône.  En  quelque  lieu  qu’ils  soient , ce 
sera  toujours  là  que  , tant  que  durera  la  prison 
du  Roi,  résidera  son  autorité  légale.  Ainsi, 
en  cette  occurrence , le  premier  soin  du  Roi 
ou  des  Princes  qui  , en  son  nom  , exercent  les 
fonctions  de  la  Royauté  , doit  être  , avant 
tout , de  ramener  l’Empire  des  Loix  , et  d’ar- 
mer le  bras  de  la  Justice  , de  son  glaive  , avant 
de  réunir  les  Représentans  de  la  Nation  aux 
pieds  du  Trône. 

Tel  doit  être  , et  tel  est  à présent  le  premier 
devoir  du  Roi  , ou  de  ceux  que  la  Loi  fon- 
damentale de  l’Etat  a chargés  de  le  suppléer  , 
lorsqu’il  est  captif.  Ainsi  les  Princes,  ses  frères, 
agissent  suivant  la  Constitution  même  ; et  ils 
en  violeroient  tous  les  principes  , s’ils  n’exer- 
çoient  pas  tous  les  droits  du  Roi  , pour  lui 
procurer  sa  liberté,  et  lui  donner  les  moyens  - 
de  remettre  chaque  partie  intégrante  de  son 
Empire  , à la  même  place  qu’elle  occupoit 
avant  le  règne  des  Factieux  (i). 


(i)  La  postérité  s’étonnera  , sans  doute  , que  , dans  la 
position  où  s’est  trouvé  le  Roi  , après  son  arrestation  à 
Varennes  j Monsieur  n’ait  pas , à l’instant , pris  le  titre  de 


Lorsque  les  Princes  , frères  du  PloI  , inyo- 
quent  Tassistence  de  tous  les  Rois  de  l’Pnirope, 
ils  agissent  dans  l’esprit  de  la  Constitution. 
Si  leur  objet  étoit  d’établir  , par  ce  moyen  , 
une  nouvelle  Constitution  dans  leur  Patrie , 
alors  eux-mêmes  deviendroient  aussi  criminels 


Régent  de  France , qui  lui  est  donné  par  la  Loi  5 d’autant 
que  CG  titre  n’est  pas  seulement  une  prérogative  , mais  il 
est  l’expression  d’un  devoir  de  la  part  du  Prince  envers  la 
Nation.  Je  sais  bien  que  le  titre  n’ajoute  rien  au  droit 
réel  ; et  que  , pour  tout  Français  fidèle  , la  Loi  de  l’Etat 
a parlé  , et  lui  a montré  en  quelles  mains  résidoient  les 
droits  du  Trône  , pendant  la  captivité  du  Monarque.  Mais 
enfin  , comme  , pour  tant  de  gens  , le  titre  seul  annonce 
le  droit  , on  pourroit  avec  raison  s’affliger  que  A'Ionsieur 
n’ait  pas  revendiqué,  pour  le  salut  de  tous  , le  titre  que 
les  Loix  du  Royaume  lui  ordonnent  de  prendre  , à l’instant 
que  le  Roi  est  captif.  Il  n’y  a pas  de  secret  pour  la  pos- 
rérité  : et  un  jour  , sans  doute  , la  conduite  des  Princes 
leur  méritera,  de  sa  part  , autant  d’amour  que  de. respect. 
On  saura  alors  , comment  la  tendresse  pour  le  Monarque 
le  plus  infortuné  a suspendu  l’exercice  de  leurs  droits.  On 
saura  que  des  êtres  vils  , d* ambitieux  calomniateurs  , 
ennemis  de  la  France  , voulant  sa  ruine  et  sa  honte  , ont 
osé  accuser  les  Princes  , de  vouloir  se  prévaloir  du  mal- 
heur de  leur  Roi , pour  s’investir  de  sa  puissance.  On  saura 
qu’il  est  des  cœurs  magnanimes  que  l’infortune  et  la  mort 
n’effrayent  pas  5 mais  qui  ne  peuvent  résister  à une  ca- 
lomnie si  atroce  , si  infâme  5 et  qui  préfèrent  de  ne  pas 
exercer  la  plénitude  de  leurs  dr<»its  y pour  donner  encore 
à leur  Roi  , de  nouvelles  preuves  de  respect  et  d’arnonr. 

E 2. 
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que  les  Factieux  qu’ils  doivent  punir  ; mais 
leur  volonté  étant  de  rétablir  l’antique  Cons- 
titution de  la  Monarchie  , ils  ne  prennent 
les  armes  que  , pour  que  force  reste  a justice. 
La  force  seule  ne  constitue  aucun  droit. 
Elle  n’est  à sa  place,  que  lorsqu’elle  soutient 
la  Loi.  La  force  est  un  accessoire  necessaiic  ^ 
mais  la  Loi  est  le  principal  ; et  par- tout  ou 
la  force  seule  dicte  la  Loi , il  arrive  ce  qui 
est  arrivé  en  France  , où  1 on  voit  s établir 
l’empire  des  Brigands  et  des  Conspirateuis. 
L’assistance  des  Rois  de  l’Europe,  ne  peut 
avoir  pour  objet,  que  de  nous  rendre  notre 
antique  Constitution.  Leur  interet , en  cela  , 
est  d’accord  avec  leur  justice  , et  c’est  en 
le  prouvant  que  je  terminerai  cet  Ecrit. 

Aucun  des  Rois  de  l’Europe  n’a  le  droit 
de  donner  a la  France , une  nouvelle  Cons- 
titution 5 d’y  protéger  tel  ou  tel  parti  qui 
voudroit  modifier  notre  Constitution.  ^ 

' J3’où  leur  viendroit  le  droit  de  donner  une 
Constitution  à une  Nation  sur  laquelle  ils 
n’ont  aucune  autorité  légale  ? Ce  droit , 
dans  l’état  de  foiblesse  où  nous  sommes, 
ne  seroit  autre  que  le  droit  de  conquête. 
Mais  le  droit  de  conquête  détruit  toutes  les 
Constitutions  et  n’en  établit  aucune.  La 
soumission  , dès-lors  , est  imposée  par  la  piu- 
dence  , tant  qu’on  est  le  plus  feible  j mais 
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ia  nécessite  de  travailler  tonte  sa  vie  , à 
rétablir  l’ancieune  Constitution  de  son  Pays  , 
est  alors  Tunique  et  dernier  devoir  d’un 
Citoyen. 

Les  Puissances  qui  n’ont  pas  le  droit  de 
nous  donner  une  Constitution , n’ont  pas 
celui  de  modifier  celle  que  nous  avons. 
Pour  la  modifier  , il  faudroit  traiter  avec  les 
trois  Ordres  de  la  Nation  , qui , seuls  ^ ont 
qualité  pour  transiger.  Traiter  avec  les  Fac- 
tieux ^ seroit  déshonorer  gratuitement  tous 
les  Rois  de  l’Europe  , et  frapper  d’ignominie 
et  de  nullité  , leur  ouvrage.  Le  défaut  de 
pouvoir  des  parties  contractantes  , seroit  si 
évident , que  , dès-lors,  leur  transaction  seroit 
regardée  comme  le  Code  de  l’opprobre  et 
de  la  tyrannie. 

C’est  une  objection  à laquelle  tous  les 
Preneurs  d’accommodernens  quelconques 
n’ont  jamais  pu  répondre  , que  ce  raisonne- 
ment si  simple  : pour  transiter  sur  notre 
Constitution  ^ il  faut  une  autorité  légitime  y 
qui  stipule  et  convienne , Ou  est-elle  l Com- 
ment la  suppléérez-vous  ? Et  si  vous  ne  la 
suppléez  que  par  la  force  , de  quel  droit 
blâmez- vous  C Assejnblée  des  Conjurés  de 
iy8^  et  celle  de  ^ qui  régnent  en 

France  au  même  titre  et  en  vertu  du 
mêî/ie  droit  ? > 
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Si  les  Puissances  n’ont  pas  le  droit  de 
donner  une  Constitution  à la  France  , elles 
li’ont  pas  celui  d’opérer  le  moindre  cliange- 
ment  dans  notre  Constitution  ; et  le  Koi  lui- 
même  ne  peut  pas  , en  iisurpant  la  place  des 
Etats-généraux  , consentir  à aucun  change- 
ment dans  la  Constitution  nationale  ique 
nous  ont  laissé  les  Etats-généraux  de  1614. 

Mais  lorsque  les  Souverains  de  l’Europe 
accordent  leur  assistance  aux  Frères  du  Roi  , 
pour  faire  cesser  la  captivité  de  notre  Mo- 
narque , détruire  les  Factieux  , et  rendre 
à la  France  son  antique  Constitution  , alors 
ils  donnent  à la  force  de  leurs  armes  , la 
direction  que  commande  la  justice  5 et  j’ajoute, 
celle  que  prescrit  leur  intérêt. 

On  ne  peut , ni  on  ne  doit  se  le  dissimuler. 
Tous  les  Rois . de  l’Europe  sont  chargés  du 
plus  effrayant  fardeau  qu’ils  ayent  jamais 
eu  à soutenir*  Sans  leur  inquiète  et  sévère 
Yigilance  , l’Europe  est  menacée  de  tomber 
clans  une  anarchie  , pire  mille  fois  que  la 
barbarie  : car  la  barbarie  n’est  que  l’absence 
des  Loix  et  des  vertus  ; et  l’anarchie  actuelle 
qui  menace  d’envahir  l’Europe,. est  la  cor- 
ruption de  tous  les  principes  , la  haine  de 
toutes  les  vertus  , la  volonté  de  commettre 
tous  les  crimes , le  désir  d’amener  l’époque 
de  leur  impunité  3 car  la  conscience  de  tout 
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Philosophe  de  ce  siècle  , ne  connoît  de  frein 
reprimant , qne  la  hache  du  Bourreau. 

La  Philosophie  du  dix-huitième  siècle,  a 
établi  son  empire  sur  deux  bases  : l’Egoïsme 
et  l’Athéisme.  Ainsi  elle  détruit  la  conscience  , 
et  excite  à la  fois  toutes  les  passions.  Dans 
un  tel  ordre  de  choses , le  mépris  de  la 
Religion  , des  Loix , des  Usages  , est  une 
conséquence  des  principes  ; et  son  résultat , 
la  volonté  dans  chaque  ambitieux , d’innover  , 
de  détruire  , de  faire  succéder  ses  idées  à 
la  sagesse  des  siècles.  La  vigilance  des  Rois 
peut-elle  garantir  leurs  Etats , de  cette  peste 
morale  ? J’en  doute  ; tous  les  Empires  sont 
plus  ou  moins  atteints.  C’est  une  crise  qu’il 
faut  franchir  ; pour  la  franchir  sans  péril , 
il  n’existe  d’autre  moyen , que  d’employer 
la  force  au  maintien  des  antiques  Constitu- 
tions , et  uniquement  à ce  seul  objet.  Je  ne 
dis  pas  qu’on  doive  proscrire  tous  les  chan- 
gemens  5 mais  je  dis  qu’on  doit  forcer  à 
l’observation  rigoureuse  des  antiques  formes 
qui  repoussent  les  innovateurs.  Enfin , pour 
garantir  l’Europe  de  la  démence  féroce  de 
ce  siècle,  il  faut  assujettir  les  Peuples  à 
se  soumettre  à la  sagesse  des  Loix  de 
^Antiquité. 

Les  Rois  sont , actuellement  , après  la  Re- 
ligion , les  ennemis  que  la  Philosophie  veut 


détruire  ; et  il  faut  absolument  , ou  que 
les  Pliilosoplies  détruisent  les  Troues , ou 
que  les  Souverains  détruisent  la  nouvelle 
Pliilosopliie  , ennemie  de  toute  Religion  et 
de  .toute  Autorité  légitime. 

.Res  Rois  resteront  invincibles  , en  armant 
promptement  leurs  bras , pour  le  maintien 
des  antiques  Loix  qui  élevèrent  leur  Trône, 
pour  réprimer  toutes  les  innovations  illégales, 
et  punir  les  Factieux  et  les  Innovateurs. 

Tiêlle  est  la  grande  et  pénible  tâche  qui 
leur  est  confiée.  Ils  doivent  préserver  leurs 
Peuples  , de  cette  frénésie  morale  qui  dis- 
«ont  les  Empires  , par  la  corruption  géné- 
rale des  principes  et  des  opinions , et  qui 
jcxpose  les  Rois  , à ne  trouver  bientôt  dans 
leurs  Peuples  , qu'un  assemblage  effrayant 
d’hommes  vils  et  criminels , qui  s’honorent 
de  leurs  bassesses  , et  font  trophée  de  leur 
infamie. 


